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DE  FINANCES, 

Nécessaires  à.  tous  ceux  qui  voudront 
juger  avec  connçijjance  des  abus  a 
réformer  , ô des  nouveaux  Plans  a 
adopter  dans  celles  de  la  France . 

Par  M.  VERNIER*  Député  du  Bailliage 
d’Aval  , en  Franche  » Comté , à l\AiTemblée 
Nationale, 


A PARIS 3 


Chez  Cia  velin  , Volontaire  de  la  Garde 
Nationale  , de  Libraire  , en  face  de  l’Hôtel 
Serpente,  rue  Serpente. 
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DE  FINANCES, 

Nécessaires  a tous  ceux  qui  vou - 

DRONT  JUGER  AVEC  CONNOISS  AN  CE  DES 
ABUS  A RÉFORMER , ET  DES  NOUVEAUX 

Plans  a adopter  dans  celles  de  la 
France , 

XjA  feule  idée  de  financés  devient  effrayante 
pour  les  peuples , par  les  abus  immenfes  qu’elle 
préfente  à leur  imagination  , ils  ne  les  voient 
plus  que  comme  un  gouffre  , où  vont  fe  perdre 
les  richeffes  de  l’Etat  ( i ) , ou  , fi  l’on  veut  ? 
comme  une  toile  d’araignée,  dont  les  fils  innom- 
brables , artificieufement  tendus  , ne  laiffent 
echapér  aucune  proie. 

L’idée  de  tréfor  public  ou  national  ne  nous 
préfente  au  contraire  rien  que  de  fatisfaifant* 

(i)  On  dit  qu’elles  refluent;  mais  c’efl:  avec  une  dif* 
proportion  qui  n’apporte  aucun  remède  au  mal. 

A 


C’eft  le  dépôt  d’une  dette  facrée  , d’une  dette 
commune  à tous  les  citoyens  , à raifon  de  la 
fureté , de  la  liberté  dont  la  fociété  les  fait  jouir  , 
& des  avantages  quelle  leur  procure. 

L’adminiftration  des  finances  , cette  trïfie  & 
fatale  fcïence  eft  devenue  très-compliquée  par 
la* multiplicité  des  objets  quelle  embrafïe  : la 
do&rine  des  impôts , des  banques  publiques , le 
ménagement  du  crédit  , les  emprunts  , l’art  des 
loteries  5 les  combinaifons  de  finances , les  prin- 
cipes de  commerce  , l’approvifionnement  des 
grains , le  détail  des  provinces , le  contentieux  , 
font  autant  de  parties  efTentielles  de  fon  refiort , 
ôc  chacune  de  ces  parties  renferme  en  fous-ordre 
des  ramifications  infinies. 

M.  Necker  , l’un  des  plus  habiles  miniftres 
en  ce  genre  , convient  lui-même  qu’on  ne  peut 
jamais  arriver  à cette  adminiftration  qu’impar- 
faitement  préparé  (i). 

Il  a donc  été  fondé  à nous  dire  à l’ouverture 
des  états  3 que  nous  avions  une  route  à chercher 
dans  un  pays  encore  nouveau  pour  le  plus  grand 
nombre . Cependant  obligés  de  répondre  à la  con- 
fiance de  nos  commettans , nous  fournies  forcés 
d’entrer  dans  ce  labyrinthe.  Il  faut  donc  s’occuper 

(i)  Voyez  ladrainifiration  des  finances , introdu&ion » 
page  34. 


/ 


ï>  £ S F t ii  A K C I S*  v f 
à trouver  le  fil  qui  doit  nous  conduire  à fon  ilfue  t 
ce  qu’il  y a de  plus  dur , eft  d’être  obligé  de 
s’inftruire  au  moment  même  où  l’on  entrevoit 
que  ce  cololfe  énorme  8c  monftrueux  doit  s’écrou- 
ler par  fa  bafe.  C’eft  un  édifice  ruineux  dont  on 
peut  à peine  fe  promettre  de  conferver  quelques 
foibles  parties. 

Mais  ce  qui  doit  nous  confoler  dans  ce  travail 
rebutant , c’eft  l’obligation  où  nous  fommes  de 
juftifier  la  néceflité  des  changemens , pour  par- 
venir a créer  un  meilleur  ordre  de  chofes. 

L’adulation  fut  toujours  trop  loin  de  moi  , 
pour  être  foupçonné  de  vouloir  rendre  lin  vain 
hommage  au  miniftre  aétueh  Cependant  il  feroit 
peut-être  à délirer  que  l’afiemblée  nationale  ma- 
nifeftât  fon  vœu  fur  les  objets  à fupprimer , fur 
les  remplacemens  à faire,  8c  que  d’après  des 
bafes  arrêtées , ce  miniftre  voulût  bien  s’occuper 
à donner  une  nouvelle  exiftence  à toutes  les 
parties  de  finances } mais  quelle  que  foit  la  con- 
fiance de  nos  commettans  dans  fes  lumières  * 
vraifemblablement  ils  fe  porteraient  a croire  que 
nous  avons  cherché  à éloigner  le  travail  : peut- 
être  aufti  que  le  miniftre  lui-même  délirerait  que 
nous  fullions  dans  le  cas  de  le  féconder  8c  de  le 
foutenir  par  un  fuffrage  éclairé.  C’eft  dans  cette 
vue  que  j’ai  cherché  a m’inftruire  moi- même  p 
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en  remontant  aux  premières  notions , en  pro - 
pofant  des  doutes  , pour  que  le  petit  nombre  de 
mes  collègues , inftruit  dans  cette  partie  , puilTe 
les  refondre  , 8c  que  les  autres  apprennent  à 
douter  à s’inftruire  , 8c  deviennent  du  moins 
fufceptibles  des  lumières  qui  nous  font  offertes 
de  toutes  parts. 

D’ailleurs  les  doutes  propofés  feront  préfentés 
dans  un  ordre  qui  indiquera  la  route  à fuivre , 
8c  les  obftacles  à furmonter  pour  arriver  plus 
diredement  au  but  , 8c  faciliter  la  ledure  d’une 
infinité  d’écrits  modernes  , dont  on  trouvera  ici 
le  réfultat  fuccind. 

Pour  fe  diriger  dans  les  notions  que  l’on  doit 
prendre  des  finances  de  la  France  , il  faut  con- 
noître  avant  tout  l’étendue  du  royaume , le  nom- 
bre de  fes  villes  , bourgs  8c  villages  , celui  des 
maifons  8c  même  des  feux  * fes  divifions  relatï- 
yement  aux  finances  y fa  population  , fes  richef- 
fes  en  tout  genre , fon  numéraire  réel  ou  fidif , 
l’agiotage  qui  en  eft  une  fuite  , l’importance  du 
crédit  public  y la  manière  de  l’acquérir  8c  de  le 
çonferver. 

Il  faudra  enfuite  fe  faire  une  idée  générale 
des  revenus  de  l’Etat,  de  leur  nature,  de  la 
manière  de  les  percevoir  , de  ce  qu’on  appelle 
charges  , dédudions  , remifes  , indemnités  , 
anticipations  ? referiptions  ? aflignations , dépens 
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fes  en  tout  genre , produit  net , déficit  , dette 
nationale. 

Il  conviendra  aufti  de  diftinguer  les  diffé- 
rentes manières  dont  les  comptes  en  finances 
©nt  été  rendus  jufqu’ici , de  déterminer  celui  de 
ces  comptes  connus , que  Ton  doit  adopter  de 
préférence  pour  former  des  réfui  tats. 

Après  cela , on  difcutera  féparément  chaque 
branche  de  revenus  & de  dépenfes,  pour  décider 
de  ce  que  l’on  doit  conferver  ou  fupprimer  , des 
améliorations  a faire,  des  réformes  à introduire  } 
ces  notions  acquifes  , il  deviendra  indifpenfable 
de  fixer  la  maffe  des  impofitions  néceflaires  a 
non-feulement  pour  regagner  l’équilibre  du  défi- 
cit , mais  encore  pour  parvenir  à l’extin&ion  de 
la  dette  nationale. 

Il  fera  également  indifpenfable  de  voir  en 
dernier  réfultat  les  nouveaux  impôts  que  l’on 
peut  admettre  , les  nouveaux  projets  que  l’on 
doit  accueillir  de  préférence  pour  ne  point  fur- 
charger  les  peuples  , & arriver  à ce  point'  d’éga- 
lité , qui  fait  la  bafe  de  toutes  répartitions- 
fondées  fur  la  jufiice. 

Tel  eft  le  vafte  champ  qui  s’ouvre  à noè 
regards  , tel  eft  le  dédale  que  nous  fommes 
forcés  de  parcourir.  On  comprend  qu’on  ne  peut 
donner  ici  que  de  légers  apperçus  fur  chacune  de$ 
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parties  de  cette  immenfe  adminiftration  ; mais 
du  moins  on  indiquera  ce  qui  rend  néceffaire  la 
connoiiTance  de  chaque  objet , les  doutes  8c  les 
queftions  auxquels  il  peut  donner  lieu.  Pour 
plus  de  facilité , on  va  les  préfenter  fous  diffé- 
rens  chapitres. 

Avant  d’entamer  aucune  difcuflion  , il  con- 
vient de  répondre  par  avance  aux  reproches  que 
des  gens  peu  inftruits  , prévenus  ou  mal  inten- 
tionnés ne  manqueraient  pas  de  nous  faire 

Si  vous  n’êtiez  pas  encore  initiés  dans  les  myf- 
tères  de  finances , fi  vous  n’aviez  que  des  doutes , 
pourquoi  donc  avez- vous  pris  fur  vous  de  voter 
une  contribution  du  quart  des  revenus . 

Nous  répondrons  avec  un  de  nos  collègues  , 
nous  n’avions  aucun  doute  fur  la  dette  urgente 
de  l’état , qui , fans  parler  du  déficit  ordinaire  > 
monte  à plus  de  5 00  millions  , les  anticipations 
comprifes.  Nous  n’avions  aucun  doute  fur  la 
néceflité  de  prévenir  l’infâme  banqueroute  8c 
les  maux  incalculables  qu’elle  traîne  â fa  fuite  ; 
nous  n’avions  aucun  doute  fur  l’alternative 
cruelle  , mais  inévitable , ou  de  perdre  Vétat  y 
ou  de  le  fauver  par  un  prompt  fecours.  Nous 
avons  donc  dû  fuivre , 8c  nous  avons  fuivi  cette 
maxime  fainte  8c  facrée  , que  le  falut  du  peuple 
§ft  la  fuprême  loi  : Salus  populi  fuprema  lex  efio • 
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CHAPITRE  PREMIER. 

"Etendue  du  royaume  ; nombre  des  villes  bourgs 
& villages  > & celui  des  feux, 

-En  France  les  villes  font  très-nombreufes  \ 
c’eft  furtout  dans  les  grandes  8c  principales  villes 
où  l’induftrie  devient  plus  aétive  , où  le  com- 
merce raifonné  prend  un  plus  grand  effor , où 
les  arts  fleuriflent  à l’envi , où  les  gens  de  lettres 
( pour  ainfl  dire  folitaires  au  milieu  du  tour- 
billon qui  les  environne  ) cultivent  en  paix  les 
fciences  8c  les  arts , & entretiennent  ce  feu  facré 
qui  échauffe  nos  âmes  8c  nous  donne  une  véri- 
table exiflence  ; mais  aufli  il  faut  en  convenir , 
ceft  dans  le  fein  des  villes  que  les  gens  oififs 
vont  fortifier  leur  penchant  à la  molleffe  ou  à la 
débauche , 8c  deviennent  des  êtres  non-feulement 
inutiles  , mais  encore  à charge  à l’état.  On  a mis 
en  avant  une  vérité  aufli  importante  en  politique 
qu’en  morale  , lorfqu  on  a dit  : l'homme  oifif 
pefe  à la  terre  , & V orgueilleux  la  fait  gémir. 
Dans  le  point  de  vue  qui  nous  anime  ( celui 
de  foulager  la  clafle  des  cultivateurs , des  ouvriers 
8c  des  pauvres  ) il  faut , autant  qu’il  eft  pof- 
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fible  , faire  refluer  les  impofitions  fur  le  luxe 
des  villes  (i).  Il  eft  donc  important  de  connoître 
leur  nombre  , pour  juger  des  reflources  quelles 
peuvent  offrir. 

Quant  aux  bourgs  , on  ne  peut  les  afllmiler 
ni  aux  villes  , ni  aux  campagnes  } ce  font  des 
êtres  amphibies  qui  tentent  de  réunir  les  avan- 
tages d'une  double  exiftence  ; mais  pour  l’ordi- 
' tiaire  ils  ne  recueillent  par  l’imitation  , que  les 
vices  ôc  les  abus  des  grandes  cités  \ on  ne  doit 
donc  pas  plus  les  ménager  que  les  habitans  des 
villes. 

A l’égard  des  campagnes  , elles  font  aban- 
données au  cultivateur  mercenaire,  tandis  qu’elles 
devraient  être  la  retraite  du  fage.  Pourquoi  rou- 
giroit-on  de  cultiver  la  terre  de  fes  pères , de  fe 
livrer  aux  travaux  ruftiques  ? C’eft  notre  cor- 
ruption qui  nous  fait  méconnoître  le  bonheur 
que  nous  offrent  ces  afyles  de  paix  ôc  de  tran- 
quillité. Le  jour  efl  fans  doute  arrivé  , où  nous 
verrons  difparoître  ces  vains  préjugés  ; mais  pour 
les  difliper  plus  fûrement , ôc  ranimer  l’agricul- 
ture , cette  fource  inépuifable  de  richefles , il  faut 
traiter  fi  favorablement  les  campagnes  , qu’elles 
faflent  envier  le  fort  de  leurs  habitans.  La  moindre 


(i)  Paris  a déjà  embrafTé  en  quelque  forte  ce  fyftême  ^ 
par  fa  manière  de  répartir  fa  capitation. 


des  Finances.  ^ 

grâce  qu’on  puifte  leur  faire  eft  de  fouftraire  leurs 
rrifles  chaumières  , 8c  le  demi-arpent  de  terre 
où  elles  fe  trouvent  placées , à toute  efpèce  de 
contributions. 

Suivant  M.  de  Vauban,  le  royaume  de  France 
comportoit  30,006  lieues  carrées  ( a l’époque 
où  il  a écrit  ).  (1).  Pour  lors  la  Lorraine  8c  d’au- 
tres réunions  ne  faifoient  pas  encore  partie  de 
la  France  , ce  qui  a donné  lieu  à quelques  écri- 
vains modernes  de  porter  fon  étendue  à 3 2,000 
lieues  carrées  , qui  donnent  150  millions  d’ar- 
pens  8c  au-delà  (2). 

M.  Necker , dans  fon  ouvrage  fur  l’adminif- 
tration  des  finances  , fixe  l’étendue  du  royaume 
( fans  la  Corfe  ) à 26,951  lieues  carrées  (3). 
Dans  fon  rapport  du  1 1 Septembre  1789  , il  la 
reftreint  à 25,000  lieues  carrées. 

L’étendue  des  provinces  de  Clergé  de  France 
eft  de  23,23  3 lieues  (4),  celle  de  clergé  étranger 

(1)  Chaque  lieue  étoit  de  la  contenance  de  4,688  ar- 
pens  , l’arpent  de  100  perches  , la  perche  de  20  pieds  , 
le  pied  de  1 z pouces  mefure  de  Paris. 

(z)  Voyez  l'impôt  général  , iri-11  , à Paris,  che^ 
Didot. 

(3)  Sur  la  longueur  de  25  au  degré  , & par  confé- 
quent  de  2,282  toifes  & f. 

(4)  Le  clergé  du  royaume  eft  diftingué  fous  deu* 
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eft  de  5,71 8.  Ces  deux  partitions  réunifient  bien 
les  26,9  5 1 lieues , à quoi  ce  miniftre  avoir  porté 
l'étendue  totale  du  royaume. 

L’étendue  de  la  Corfe  dont  la  conquête  feroit 
avantageufe  à la  France  , avec  une  meilleure 
adminiftration  * eft  de  540  lieues  carrées. 

Celle  de  nos  colonies  Françoifes  , Saint- 
Domingue  , la  Martinique , Guadeloupe , Cayen- 
ne, Tabago,  ifie  de  France,  ifle  de  Bourbon, 
n’eft  pas  bien  connue. 

Le  nombre  des  villes , fuivant  une  carte  mo- 
derne qui  paroît  aflez  exaéte , eft  de  1,204. 

A l’égard  des  bourgs  , de  250  maifons  & au- 
deflous  ; on  les  évalue  conjeéluralement  à 8©o. 

Quant  aux  villages , leur  dénombrement  n’eft 
point  fixé,  on  ne  connoît  encore,  avec  certi- 
tude , que  le  nombre  des  paroiftes  : on  en  compte 
319,186;  mais  comme  ce  calcul  comprend  les 
paroiftes  des  villes  8c  celles  des  campagnes,  il  ne 
peut  fervir  à fixer  au  jufte  le  nombre  des  villages , 
même  par  approximation , parce  que  les  paroif- 


dénominations  : le  cierge  de  France , le  clergé  étranger  , 
ou  de  pays  conquis.  Cette  fécondé  divifîon  renferme 
l’Artois , la  Flandre , le  Hainault  , le  Cambrefis  , la 
Franche-Comté, l’Alface,  laLorraine,  lesTrois-Evêchés, 
la  Principauté  d’Orange  & le  Rouflîllon. 
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fes  , pour  la  plus  grande  ' partie  , renferment 
plufieurs  communautés  ou  villages. 

Le  nombre  des  feux , fuivant  le  diétionnaire 
de  la  France  8c  des  Etats  de  Lorraine , imprimé 
en  1743 , de  3>5  50,489  3 mais  il  a augmenté 
depuis  (1). 

La  France  eft  divifée  en  3 1 généralités  5 3 3 
capitales  8c  provinces  5 1 8 archevêchés  , 1 1 1 
évêchés  j dont  5 fuffragans  de  Trêves  & un  de 
Mayence. 

Elle  a 40  gouvernemens , y compris  laCorfe  , * 
ï 3 parlemens  , 9 chambres  des  Comptes  , 5 
cours  des  Aides , 3 6 villes  où  Ton  bat  monnoies* 
37  où  il  y a feulement  jurifdiétion  des  monnoies. 

Relativement  aux  contributions  5 elle  eft  di- 
vifée en  grandes  8c  petites  gabelles  3 en  gabelles 
de  falines , pays  de  quart-bouillon , gabelles  du 
Rhérelois , provinces  rédimées  3 provinces  fran- 
ches 3 plufieurs  de  ces  divifions  reçoivent  encore 
différentes  exceptions  8c  modifications. 

La  France  , quant  aux  traites  , eft  partagée 
en  trois  grandes  divifions  3 provinces  des  cinq 
groftes  fermes , provinces  réputées  étrangères  y 
provinces  à l’inftar  de  létranger. 

Dès  que  les  affemblées  provinciales  feront 


(1)  Voyez  lecrit  intitulé  : Projet  pour  le  bien  de  P état 
& le  foulagement  des  citoyens% 
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établies  , elles  s’occuperont  à fixer  , chacune 
dans  fon  reflort , le  nombre  des  maifons  & des 
feux  pour  les  villes  , bourgs  ôc  villages  , les 
châteaux  , maifons  nobles  , maifons  de  campa- 
gne ôc  de  plaifance , les  fermes  , cens  , métairies , 
les  moulins,  ufines  , forges  , fourneaux,  manu- 
factures. Elles  s’occuperont  également  du  cadaftre, 
ou  du  moins  elles  fe  procureront  des  déclarations 
exactes  j mais  jufqu’â  ce  que  ces  connoilfances 
foient  perfectionnées  , il  faudra  nécelfairement 
pour  les  nouveaux  impôts  , quels  qu’ils  puiifent 
être , ôc  dans  quelques  formes  qu’ils  foient  éta- 
blis , partir  des  bafes  qui  étoient  adoptées  , 
prenant  égard  à ce  que  payoit  une  province  pour 
toute  efpèce  de  contributions.  Perfonne  n’ignore 
que  les  provinces  d’aides  ôc  de  gabelles  étoient 
foulagées  pour  les  autres  impofitions , â raifon 
des  charges  qu’elles  fupportoient  , tandis  que 
celles  qui  étoient  affranchies  de  ces  droits,  étoient 
augmentées  en  tailles,  vingtièmes  ôc  capitation. 
Ainfi  il  eft  évident  que  la  proportion  ne  peut 
être  prife  que  de  la  totalité  des  charges , ou  de  la 
totalité  des  tributs  en  tout  genre  qu’on  levoit 
fur  une  province.  Mais  l’on  ne  peut  choifir  ôc 
fixer  de  nouveaux  points  de  proportions  que  par 
une  refonte  générale,  ôc  jufqu’à  ce  quelle  foit 
faite  Qn  fera  indifpenfablement  forcé  d’adopter 
les  bafes  anciennes* 
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Population  du  royaume . 

Les  uns  évaluent  la  population  du  royaume 
à 550  perfonnes  par  lieue  carrée,  les  autres  à 
680.  M.  Necker,  qui  a été  plus  à porté  de  faire 
vérifier  cet  objet,  compte  91 6 individus  par 
chaque  lieue  carrée , toutes  compenfations  faites, 
ce  qui,  dans  fon  calcul,  donne  24  millions  676 
mille  âmes;  ailleurs  (1),  il  la  porte  à 26  mil- 
lions, & enfin  à' 2 5.  Nous  adopterons  ce  der- 
nier réfultat. 

La  population  des  provinces 
de  clergé  de  France  eft  de  . . 2 1,03  6,000. 

Celle  des  provinces  de  clergé 
de  pays  conquis  eft  de  ....  . 3,640,000. 

Ce  qu’il  y a d’étrange,  c’eft  que  les  villes  com- 
prennent la  moitié  de  cette  immenfe  population. 
Paris  feul  renferme  9 00  mille  âmes.  L’ordre  eft 
néceftairement  troublé  , quand  le  nombre  des 
frélons  parafites  excède  celui  des  induftrieufes 
abeilles. 


(1)  Voyez  fon  rapport  du  11  Septembre  1785),  fui» 
la  fandion  royale.  Voyez  fon  difçours  à l’ouverture  des 
Etats. 


i 


*4  Élémins 

La  population  de  la  Corfe  , fuivant  M.Necker  ^ 
eft  de  1 24  mille  âmes , à raifon  de  2 3 o habitans 
par  lieue  carrée.  Les  nationaux  la  portent  à 
200,000. 

Celle  des  Colonies  eft  pour  les  blancs  de 
74,000  y pour  les  gens  de  couleur  de  13,578  3 
8c  on  y compte  encore,  à regret,  500,000  en- 
claves. 

Comme  les  évaluations  ci-deftiis , 8c  les  points 
dont  on  les  fait  partir , tiennent  encore  beaucoup 
à l’arbitraire , elles  acquerront  le  degré  de  cer- 
titude par  les  travaux  des  aflemblées  provin- 
ciales qui  feront  un  recenfement  exaét  du 
nombre  des  habitans  des  villes  , dq  celui  des 
bourgs  8c  villages  , par  chapitres  diftin&s  8c 
féparés.  Pour  en  mieux  affiner  la  foi , il  y aura 
des  cômmiiïaires  vérificateurs  pris  dans  les  pro- 
vinces voifines.  Rien  ne  fera  plus  utile  pour 
connoître  les  forces  8c  la  population  du  royaume , 
pour  fixer  la  proportion  à obferver  entre  les  pro- 
vinces , tant  pour  les  impofitions  réelles , que  pour 
les  contributions  perfonnelles.  Dans  ce  recenfe- 
ment , l’on  aura  foin  de  diftinguer  la  clafïe  des 
individus  qui  peuvent  8c  doivent  contribuer  aux 
charges  de  l’Etat , mais  en  confidérant  toujours 
que  le  journalier  ne  doit  de  contributions  que- 
fur  l’excédent  des  journées  qui  ne  feroient  pas 
néceftaires  à fa  fubfiftance. 


\ 


( 

r>  ë s Finances*  ï y 

CHAPITRE  III. 

Richejfes  du  royaume . 

Ses  vraies  richellès  font  dans  l’heureufe  tem- 
pérature de  fon  climat , dans  la  fertilité  de  fon 
fol , dans  l’induftrie  de  fes  habitans  , qui  ont 
lart  de  perfectionner  tout  ce  qu’ils  ne  créent 
pas , dans  fa  polition  favorable  au  commerce  * 
par  les  deux  mers  dont  il  eft  baigné , par  les 
fleuves  & les  canaux  qui  y entretiennent  une 
circulation  toujours  aéfcive. 

Sa  force  eft  dans  fes  reflburces  en  tout  genres 
foit  en  tems  de  paix  , foit  en  tems  de  guerre  9 
dans  fon  immenfe  population  , dans  le  courage 
& le  patriotifme  de  fes  habitans , dans  l’amour 
du  peuple  pour  fon  roi  9 8c  du  roi  pour  fon 
peuple. 

Les  uns  évaluent  le  produit  réuni  des  maifons 
ôc  des  fonds  à 4,842,000,000  liv. , les  autres 
à 4 milliards.  M.  Necker  a démontré  par  la  pro- 
portion prife  des  tailles  , vingtièmes  & capita- 
tions, que  cette  évaluation  étoit  abfolument 
faillie , mais  fl  on  y réunit  les  fortunes  des  négo* 
cians  , des  capitaliftes  , qui  n’en  font  pas  moins 
réelles , quoiqu’elles  ne  foient  point  en  fonds  oî* 
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jtnaifons,  alors  on  aura  bien  au  delà  de  4 miU 
liards  de  revenus . Cependant  réduifons-les  à ce 
terme  3 ils  donneroient , à raifon  de  1 fols  pour 
livre , 400  millions , qui , réunis  aux  contribu- 
tions que  Ton  peut  laifïer  fubfifter , pourroient 
atteindre  à la  mafTe  des  nouveaux  tributs  nécef- 
faires  , pour  anéantir  non-feulement  le  déficit , 
mais  encore  la  dette  nationale. 

Il  fera  donc  important  3 8c  même  abfolument 
îndifpenfable  3 que  les  aflemblées  provinciales 
faffent  évaluer  en  argent  le  produit  des  fonds  8c 
'des  maifons  de  villes  , relativement  à la  valeur 
aéfcuelie  de  nos  monnoies  > en  fixant  l’or  8c  l’ar- 
gent à tant  le  marc. 
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CHAPITRE  IV, 

Du  Numéraire  réel  & fictif  ; de  l'Agiotage  ; de$ 
Banquiers  \&  Agens  de  change . 

M ♦ Necker , dans  fon  compte  rendu  , a porté 
ce  numéraire  à deux. milliards , ôc  dans  fon  traité 
des  finances,  à près  de  deux  milliards  deux  cens 
millions  (i).  C’eft-là  l’évaluation  commune.  La 
mafte  de  l’argent  eft  à l’or  comme  trois  font  à 
deux. 

Les  uns  prétendent  que  ce  numéraire  eft  fu£* 
fifant , les  autres  au  contraire  , tels  que  MM.  de 
Frefne  ôc  Claviere,  font  bien  éloignés  de  le  con- 
fidérer  comme  tel , ôc  leur  opinion  p’aroît  la  plus 
probable  , vu  furtout  que  des  caufes  fans  nombre 
en  opèrent  chaque  année  la  diminution  (i),  Ôc 

(i)  Voyez  fon  plan  de  reftauration  propofé  à l'alTern* 
biée  nationale. 

(z)  M.  Claviere  a obfervé,  aVec  raifon,  que  la  France 
fournit  de  fes  efpèces  à la  SuilTe,  à Genève,  à une  partie 
de  l’Italie  & à toutes  les  contrées  où  les  matières  pré-* 
cieufes  n’arrivent  pas  facilement.  Ceux  qui  ont  habit© 
ces  lieux  fentiront  mieux  le  mérite  & la  vérité  de  cette, 
©bfervation.  Il  fait  aufli  remarquer  qu’un  orfèvre,  outr<^ 
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tiennent  en  ft  agnation  une  partie  de  ce  qui  riouT 
refte.  De-là  vient  la  haulTe  exceflîve  de  l’intérêt 
de  l’argent  , ce  qui  eft  le  plus  grand  de  tous  les 
•fléaux.  Sous  ce  point  de  vue  il  faut  nécelfairement 
y fuppléer , tant  par  une  augmentation  de  numé- 
raire réel , que  par  des  effets  mis  en  circulation , 
ou  ce  qui  eft  la  même  chofe , par  un  numéraire 
fictif,  par  une  caifte  publique  & nationale.  Les 
Anglois  ont  fu  apprécier  depuis  long-tems  l’avan- 
•tàge  de  quadrupler  leur  numéraire  par  de  fem- 
Llables  relfources. 

Il  conviendra  également  de  détruire  un  abus 
qui  devient  chaque  jour  plus  fenftble  & plus 
grave.  Il  eft  hors  dé  doute  que  ¥ argent  orfèvre. 
s’élève  à plus  de  moitié  de  notre  argent  mon- 
iioyé  > & que  l’argenterie  des  églifes  en  emporte 
près  d’un  fixième.  C’eft-la  un  vol  fait  à la  circu- 
lation qui  devient  aufli  néceffaire  à l’agriculture, 
qu’au  commerce  & a l’induftrie. 

- La  principale  caufe  de  1 mfuffifance  du  num&* 
raire  réel , comme  i’a  obfervé  M.  de  Frefne , 
vient  de  l’art  daccaparejr  l’argent  comme  les 


fa  façon  , gagne  9 fols  1 deniers  par  la  fonte  d’un  écu 
de  fix  livres , en  évitant  le  contrôle  qu’il  fait  payer  aux 
acheteurs.  Il  ne  faut  donc  pas  s’écoryig:  de  la  rareté  de 
fcptre  numéraire., 
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denrées.  Les  capitaliftes  attirent  les  papiers  avec 
l’argent  , 8c  l’argent  avec  les  papiers , c’efi  ce. 
quon  appelle  agiotage . Ils  attirent  aulïi  l’argent 
par  l’argent,  c’efi  ce  quon  appelle  ufure . La  rareté 
de  l’argent  augmente  leur  puilfance  8c  leurs 
rich elles  , plus  l’état  eft  pauvre , plus  ils  font 
flotilfans , ils  font  tous  partifans  des  rentes  via- 
gères : tel  eft  leur  crédit , tel  eft  leur  pouvoir  , 
qu’ils  font  devenus  maîtres  de  régir , difons  plus, 
d’alfervir  le  gouvernement  en  favorifant , ou  en 
contrariant  fes  opérations. 

Un  capitalifte  qui  a i o millions , pofsède  feul 
ce  qu’il  faut  pour  faire  vivre  3 ,ooo  perfonnes , 
à raifon  de  1 5 o liv.  l’intérêt  réduit  au  cinq  3 
mais  li  cet  intérêt  eft  porté  au  dix , ce  qui  eft 
très-ordinaire  , il  aura  dans  fa  main  un  revenu 
fuffifant  pour  faire  vivre  6,000  perfonnes.  Il  eft 
donc  important  d’arrêter  les  progrès  trop  rapides 
de  ce  funefte  agiotage  : on  ne  peut  y parvenir 
qu’en  faifant  bailler  le  taux  de  l’argent  par  la 
création  d’un  numéraire  fiétif,  d’une  cailfe  natio- 
nale , dont  les  effets  feront  aulfi  alfurés  dans  les 
mains  du  porteur,  que  l’argent  dans  fes  coffres. 

C’eft  fous  ce  point  de  vue  qu’avoit  été  créée 
en  1776  la  cailfe  d’efcompte , fur  un  fonds  de 
1 5 millions  fournis  par  les  aétionnaires , 8c  porté 
enfuite  à 1 00  millions , dont  trente  préfumé| 
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exiftans  en  deniers  effeétifs  dans  les  coffres  de  îa 
raiffe,  & 70  verfés  au  tréfor  royal  par  forme 
«de  dépôt  8c  de  cautionnement.  Le  tréfor  royal 
eff  débiteur  de  cette  fomme  & même  d’une  plus 
conlidérable.  L’état  ne  retire  d’autres  avantages 
de  cet  établiffement  que  des  fecours  momen- 
tanés y & la  malheureufe  facilité  de  faire  des 
emprunts* 

Cette  caiffe  , malgré  les  contre-tems  qu’elle 
a effuyés  ( 1 ) , a été  adminiftrée  avec  art  y 
mais  d’après  ce  qui  a été  écrit  par  MM.  Cla- 
viere  8c  le  Comte  de  Mirabeau  , on  fera  forc$ 
d’avouer  que  les  arrêts  de  furféances  8c  de  pro- 
rogation de  paiement  rendus  €111785,1787, 
1788,  1789  , portoient  une  atteinte  direéte  au 
commerce  8c  à la  foi  publique.  Les  aétionnaires 
forcés  d’en  convenir  eux-mêmes  fe  juftifient , avec 
quelque  raifon , par  les  créances  qu’ils  avoienç 

(i)  En  1785  M.  le  Comte  de  Mirabeau  donna  un 
ouvrage  fur  la  caiffe  d’efeompte  5 en  1789  M.  Claviere 
a combattu  cet  établiffement.  Le  16  Septembre  1789 
M.  de  Mirabeau  a fait  une  motion  concernant  cette  caiffe  $ 
les  directeurs  fe  font  cru  attaqués  : un  anonyme  , qui  eft 
le  même  que  l’auteur  de  la  Banqueroute  impojftble  > a 
répondu  à M.  de  Mirabeau  , par  une  lettre  imprimée,  8c 
M.  du  Clos  duFrénoy  a fait  une  fécondé  lettre  en  réponfe, 
Intitulée  Origine  dç  la  çaijfe  d’efeompte,  ou  lettre  , &c. 
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êfix-mêmes  fur  l’Etat , & fe  rejettent  fur  le  gou- 
vernement 5 qui , à fon  tour  , cherche  à s’excufer 
fur  les  loix  impérieufes  de  la  néceflité. 

Quoi  qu’il  en  puifle  être  de  tous  ces  débats  ; 
il  faut  nécefïàirement  rembourfer  les  actionnai- 
res  , couper  racine  a la  facilité  des  emprunts  , 
annuller  pour  l’avenir  ceux  qui  ne  feront  pas 
autorifés  par  la  nation  5 8c  profiter  enfuite  de  la 
bonne  volonté  8c  des  lumières  des  directeurs  de 
cette  caiffè , pour  créer  des  billets  nationaux  avec 
des  fonds  fufïifans  , dont  le  bénéfice  retournera 
au  profit  de  l’Etat.  Le  zèle  que  ces  directeurs 
éclairés  ont  montré  jufqu’ici , répond  par  avance 
de  celui  que  l’on  peut  s’en  promettre. 

Il  exifte  une  quantité  d’effets  publics  , dont 
la  négociation  fe  fait  ordinairement  par  le  minif- 
tère  des  agens  de  change  ; c’eft  par  leur  exacti- 
tude 8c  leur  probité  qu’ils  fe.  fopt  maintenus 
dans  le  privilège  exclufif  de  fixer  le  cours  des 
effets  royaux , 8c  d3en  déterminer  la  cote  publi- 
que ; ils  fe  raffemblent  dans  une  galerie  appelée 
la  Bourfe . 

Le  change y proprement  dit,  eft  une  négo- 
ciation par  laquelle  un  commerçant  tranfporte  à 
un  autre  les  fonds  qu’il  a dans  un  pays  étranger , 
à un  prix  dont  ils  conviennent  : le  cours  de^ 
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changes  ne  fe  fait  point  à la  bcmrfe , il  efl  déter- 
miné dans  le  cabinet  des  banquiers. 

Si  l’on  veut  connoître  plus  particulièrement 
la  nature  de  tous  les  effets  mis  en  circulation , 
celle  des  différentes  loteries , des  différens  em- 
prunts , des  quittances  de  finances  , il  faut  lire 
un  ouvrage  intéreffant  3 quoique  donné  fous  la 
dénomination  futile  d’étrennes  financières . On 
y trouvera  les  détails  les  plus  fûrs  pour  apprécier 
les  effets  qui  fe  négocient  à la  Bourfe. 

L’auteur  a promis  chaque  année  un  nouveau 
volume } on  l’invite  pour  l’intérêt  public  à tenir 
parole. 
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CHAPITRE  V. 

Du  Crédit  public  ; de  la  manière  de  le  faire, 
renaître  & de  l’ entretenir. 

XjE  crédit  eft  fixé  par  l’opinion  & fondé  fur  la 
confiance,  il  devient  également  néceftaire  à l’Etat 
de  aux  particuliers  ; par  la  fatalité  des  circonf- 
tances  de  des  événemens,  il  peut  être  indépeii’' 
dant  du  bon  de  du  mauvais  état  des  finances; 
cependant,  fon  vrai  thermomètre  eft  la  richefte 
de  l’Etat  de  la  balance  exaéte  entre  les  revenus  de 
les  dépenfes.  On  le  maintient  par  une  bonne 
adminiftration  connue  de  rendue  publique , on 
l’entretient  furtout  par  la  fidélité  de  la  bonne 
foi.  On  le  perd  infailliblement  par  des  procédés 
contraires  ( i ) ; l’opulence  de  la  fortune  même 
font  fouvent  dans  l’impujfïance  de  réparer  la 
perte  d’un  bien  auftî  fragile  ; il  étoit  donc  aufti 
impolitique  qu’immoral  de  mettre  feulement 
en  queftion,  fi  l’on  violeroit  ces  principes  par 
des  infidélités,  ou  par  des  banqueroutes  totales 
ou  partielles.  La  conféquence  de  cette  obferva- 

(i)  Il  feroit  difficile  de  traiter  plus  lutoineufement  cet 
•bjet  que  l’a  fait  M.  Claviere, 
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tion  l eft  que  toùs  les  efforts  des  repréfentans  dô 
la  nation , doivent  fe  réunir  pour  repouffer  les 
atteintes  portées  au  crédit,  l’affermir  & le  confoli- 
Hcr;  par-là , ondiflipera  l’agiotage, on  fera  baifïèr 
le  taux  des  intérêts  ; on  réduira  l’argent  à fa  jufle 
valeur,  en  lui  donnant  une  proportion  exaéle 
avec  le  prix  des  fonds  & des  denrées.  Alors , 
l’état  profitant  d’un  crédit  mérité , & fi  légitime- 
ment acquis,  pourra, par  des  emprunts  bien  mé- 
nagés y rembourfer  les  dettes  qui  portent  un  in- 
térêt excejffïf.  Mais  l’on  verra  à la  fuite , que  la 
voie  des  emprunts  eft  toujours  dangereufe,  3c 
qu’il  fera  poffible  de  fe  procurer  d’autres  ref-, 
(ourcefc 
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CHAPITRE  Y I. 

Notices  générales  des  revenus  & dépenfes  de 
fEtat  ; de  la  maniéré  de  les  percevoir  & de  les 
difiribuer  ; de  ce  quon  appelle  charges  , déduc~ 
tions  y remifes  indemnités  y anticipations 
refcriptions  y afiignations  y produit  net  y déficit  y 
dette  nationale . 

Les  revenus  de  l'Etat  comprennent  le  produit 
des  domaines  réels,  des  droits  prétendus  doma- 
niaux, des  impôts,  8c  des  contributions  en  tout 
genre  levées  fur  les  peuples.  Il  convient  de  les 
énoncer  pour  en  fixer  la  nature,  & diftinguer 
ceux  que  l’on  doit  conferver  ou  fupprimer.  Ils 
confiftent  : 

i°.  Dans  les  domaines  réels  de  la  couronne, 
tels  que  les  propriétés  territoriales,  les  droits 
feigneuriaux  8c  féodaux , les  bois  8c  autres , 8cc  : 

20.  Dans  les  droits  domaniaux.  De  ces  droits, 
les  uns  ne  produifent  aucun  impôt  y 8c  donnent 
cependant  un  revenu,  tel  que  le  franc- fief x 
r amortijfemem  , le  nouvel  acquêt  , l' aubaine , 
bâtardife  y déshérences  8c  confifcations. 

Les  autres  produifent  un  impôt,  tels  font  le 
contrôle  y ïinfinuaùon  8c  centième  denier , le 


É L E M E N S 

timbre  ou  formule,  la  marque  fur  V or,  V argent 
& les  fers,  les  greffes,  les  juftices,  \eî  monnoies , 
poids  Sc  mefures , pofles , meffageries , loteries , 
parties  cafuelles , les  droits  réunis  , les  droits 
annuels,  les  droits  fur  les  cuirs,  fur  les  cartes , 
les  droits  de  mutations  d' offices,  marc  d'or,  créa  • 
dons  d'offices.  Ce  font-là  autant  de  contribu- 
tions déguifées  (i). 

Les  droits  domaniaux , proprement  dits , font? 
ceux  qui  réfultent  du  droit  féodal  ou  de  fuze- 
raineté  ; les  autres  reprèfentent  de  vrais  impôts . 
ils  n’ont  été  multipliés  au  point  où  ils  exiftent 
aujourd’hui,  que  par  les  coupables  inventions 
du  génie  fifcal.  Le  gouvernement , forcé  de  re- 
connoître  qui/  n étoit  pas  maître  d'établir  des 
impôts  à volonté , créoit  arbitrairement  des 
droits  de  toutes  efpèces  \ l’art  de  l’inventeur 
étoit  de  les  faire  confidérer  comme  domaniaux, 
pour  ne  point  effaroucher  les  peuples  : c’eft-là  ce 
qu’on  appeloit  travailler  en  finance  & travailler 
en  grand.  Mais  travailler  en  fous-ordre,  c’étoit 
s’occuper  à des  exactions , ou  à détourner  adroi- 
tement les  fourc.es  qui  doivent  abreuver  le  tréfor 


(i)  On  peut  voir  là-defTus  un  excellent  livre  : YEfprit 
des  impôts  & de  leur  régime . 
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Iî  feroit,  aujourd’hui,  fuperflu  de  porter  plus 
loin  les  réflexions  fur  cet  objet;  il  eft  reconnu 
qiîe  la  nation  a feule  le  droit  de  confentir  libre- 
ment les  impôts , quelle  ne  doit  les  multiplier 
qu’en  proportion  des  befoins  : ainfl , avant  de 
juger  de  la  néceflîté  de  les  accorder,  il  faudroit 
toujours  précompter  les  droits  perçus,  à quelque 
titre  qu’ils  foienr  exigés  , tellement  que  fl  les 
domaines  réels  de  la  couronne  fuflïfoient  feuls, 
il  n’y  auroit  point  d’impôts  à établir. 

30.  Les  revenus  de  l’Etat  confiftent  encore 
dans  les  impôts  directs  levés  fur  les  peuples, 
tels  que  la  taille,  les  vingtièmes,  la  capitation; 
ils  font  ainfl  dénommés,  parce  qu’ils  emportent 
un  prélèvement  direct  fur  les  propriétés  mobi- 
lières & immobilières  : 

4°*  Ils  conflftent  enfin  dans  les  impôts  indi- 
rects ^ c’eft-à-dire , dans  ceux  qui  ne  frappent 
qu indirectement  fur  les  propriétés  3 tels  que  les 
droits  fur  les  fels , connus  fous  le  nom  de  ga- 
belles, fur  les  confommations , défignés  par  le 
nom  dé  aides  y les  droits  fur  les  productions 
étrangères,  appelés  traites , ainfl  que  ceux  qui 
y font  aflimilés,  la  vente  excluflve  du  tabac  y 
& autres  de  cette  nature. 

De  ces  impôts  ou  de  ces  droits,  plufieurs 
font  cédés  aux  mêmes  fermiers,  tels  que  les 
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grandes  & petites  gabelles,  les  gabelles  locales  J 
le  tabac,  les  entrées  de  Paris,  les  traites  8c  do- 
maines d’occident}  c’eft  ce  quon  nomme  fermes 
générales,  par  oppofition  aux  fermes  particu- 
lières qui  ne  font  que  pour  un  feul  droit,  tel 
que  les  poftes , meflageries , &c. 

Les  recettes  générales  comprennent  les  im-* 
polirions  des  pays  d’éleétion,  pays  conquis,  8ù 
celles  de  la  ville  de  Paris.  Quant  aux  impofi- 
tions  des  pays  d’états , quelques-unes  font  ver- 
fées  direéfement  au  tréfor  royal,  d’autres  font 
confiées  à des  receveurs  particuliers. 

La  régie  générale  comprend  tous  les  droits 
d’aides,  tandis  qu’une  régie  particulière  ne  ren- 
ferme qu’un  feul  objet , tel  eft  celui  des  pou- 
dres, 8cc. 

Les  domaines  du  Roi  8c  les  droits  domaniaux 
font  en  adminiftration , on  y a réuni  les  revenus 
cafuels  8c  droits  de  marc  d'or. 

La  perception  de  tous  ces  revenus  occafionne 
des  frais  immenfes.  M.  Necker  évalue  l’univer- 
falité  des  agens  du  fifc  à 1 50  mille  perfonnes 
environ,  dont  200  mille  pour  la  recette  8c 
colîeéte  des  tailles,  vingtièmes  8c  capitations} 
27  mille  pour  les  droits  des  fermes  &:  aides,  8c 
2 3 mille  pour  s’oppofer  à la  contrebande } mais 
il  fappofe  que  la  plus  grande  partie  réunit  d’atij 
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très  occupations , & il  ne  porte  qu’à  3 5 mille  le 
nombre  des  perfonnes  qui  dévouent  tout  leur 
tems  au  recouvrement  des  impôts,  ou  à fur- 
veiller  la  contrebande. 

Quand  on  admettrait  cette  fuppohtion,  ne 
feroit-il  pas  toujours  révoltant  de  voir  40  mille 
fatellites  indignement  armés  contre  les  fujers 
de  l’état  ? Que  fera-ce  donc  li,  à ce  nombre  déjà 
exceflif  , on  réunit  215  mille  pour  former  un 
total  de  250  mille  individus  , qui  tous  par- 
ticipent à ce  genre  de  travail,  ou  plutôt  de 
Vexations  ? 

Il  y a des  paiemens  fpécialement  affeétés  ou 
afïignés  fur  chaque  branche  de  revenus  3 c’elt 
te  qu’on  nomme  charges . 

Lorfque  les  fermiers,  régilfeurs  5c  prépofés 
ont  fait  des  avances,  ou  fourni  des  cautionne- 
mens  en  argent , on  doit  leur  faire  état  des  in- 
térêts, ainh  que  des  frais  non  accelïoires  au* 
baux:  ces  objets  font  précomptés  avant  tout; 
^’eft  ce  qu’on  nomme  proprement  déduclions. 

Si  les  fermiers  ont  fouffert  des  retranchemens 
fur  les  objets  compris  dans  leurs  baux,  on  leur 
gn  fait  état  : voilà  l’ indemnité . 

Les  remifes  proviennent  des  fournies  laiflees 
chaque  année  en  arrière  fur  les  importions, 
pour  le  foulagment  des  contribuables  qui  ont 
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eftuyé  des  grêles,  des  incendies  ou  autres  cala- 
mités. 

Le  moins  impofé  eft  un  vide  opéré  fur  la  re- 
cette, par  les  furcharges  ou  erreurs  des  rôles. 

Les  anticipations  font  des  fournies  prifes  8c 
abforbées  en  avance  fur  les  revenus,  pour  le 
rembourfement  defquelles  on  donne  des  refcrip~ 
lions  ou  ajjignations  à termes  fixes. 

On  doit  obferver  que  l’ufage  a prévalu  de 
comprendre  fous,  le  nom  de  déductions  , tout  ce 
qui  eft  précompté  fur  le  prix  du  bail  : on  dît 
communément  majje  des  revenus > ...  charges  8c 
déductions , &c.  ou  Amplement  déductions. 

Les  dépenfes,  dans  leur  acception  générale, 
comprennent  tout  ce  qui  eft  employé  à l’acquit 
ôc  décharge  de  l’Etat,  de  quelque  caifte  que  les 
deniers  proviennent.  Ces  dépenfes  multipliées  à 
l’infini,  font,  comme  on  l’a  dit,  ordinaires 
fixes  ou  habituelles  j extraordinaires  > acciden- 
telles ou  paftagères. 

Laiftant  de  côté  les  domaines  réels  & les  bois y 
les  milices  > les  logemens  de  gens  de  guerre y 
M-  Necker  ne  fait  monter  les  contributions  en 
tout  genre,  levées  fur  les  peuples,  qu’à  585  mil- 
lions. 

Il  n’évalue  les  frais  de  recouvrement  8c  dç 
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contraintes,  qua  58  miUions  (1),  fans  y com- 
prendre les  frais  acceftoires  aux  pofies , méfia - 
geries  y fabrication  des  monnoies  > régie  * des 
poudres y ôc  à 1* adminifiration  des  domaines . Sui- 
vant fon  calcul,  ces  frais  ne  feroient  que  de 
îo  y pour  ~ , ce  que  l’on  a peine  à croire  , eu 
égard  à la  nombreufe  armée  de  colleéteurs  ôc 
^e  fatellites. 

Mais  quand  on  n’évalueroit  les  frais  de  per- 
ception qua  58  millions,  il  faudroit  encore  y 
réunir  les  frais  de  dépenfes  ou  d’adminiftration  , 
qui,  au  plus  Las,  montent  à 47  millions,  ce 
qui  feroit  105  millions,  fomme  qui  excède  les 
yevenus  de  nombre  de  petits  fouverains. 

Le  déficit  eft  la  différence  qui  fe  trouve  entre 
les  revenus  ôc  les  dépenfes  : d’après  ce  qu’on 
vient  de  dire,  on  concevra  aifément  que  fi  le 
déficit  eft  calculé  fur  les  revenus  & les  dépenfes 
fixes  & ordinaires , alors  il  eft  habituel  Ôc  per- 
manent } que  fi,  au  contraire,  il  eft  calculé  d’a- 
près les  revenus  & les  dépenfes  extraordinaires , 
pour  lors , il  n’eft  qu’accidentel  ôc  paftager. 

La  dette  nationale  eft  le  produit  ou  le  ré- 

(1)  Voye\  î’adminiftration  des  finances  , chap.  II  8c 
ni,  d*  autres  les  portent  à ? 1 millions  , fans  parler  des 
frais  accefloires.  Voye £ les  nouvelles  yues  fuf  la  répar- 
tition & perception  de  l’impôt* 
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fultat  fucceflif  des  déficit  de  chaque  année,  qui 
exiftent  depuis  très-long-tems , entre  les  revenus 
& les  dépenfies  ; les  uns  portent  cette  dette  na- 
tionale à 3 milliards  70a  millions  * les  autres  à 
3 milliards  ( 1).  Ce  n’efl  point  encore  ici  le  lieu 
de  la  fixer  ; mais  quelle  quelle  puiffe  être,  rien 
ne  doit  infpirer  du  découragement  aux  repré- 
fentans  d’une  nation  libre  & généreufe.  Mon- 
tefquieu  a judicieufement  obfervé  que  dans  les 
Etats  libres  , la  liberté  compenfe  le  poids  du 
tribut,  tandis  que  l’efclave  fe  croit  dédommagé 
par  la  modicité  de  fes  contributions.  Les  ref- 
fources  naîtront  de  la  réforme  des  abus,  de  l’é- 
galité des  répartitions,  8c  s’il  le  faut,  des  efforts 
de  notre  amour  pour  le  meilleur  des  Rois.  Les 
tepréfentans  de  la  nation  viennent  d’en  donner 
une  preuve  non  équivoque,  en  votant  la  contri- 
bution du  quart  des  revenus,  8c  en  ne  faifant 
porter  cette  contribution  que  fur  les  riches,  par 
la  liberté  laiffée  a ceux  qui  n’ont  que  400  livres 
de  revenus  8c  au-deflous.  La  nation  n’aura  point 
à regretter  ce  facrifice,  fi,  comme  on  a lieu  de 
l’efpérer,  il  tourne  entièrement  au  profit  de 
l’Etat,  8c  fi  l’ordre  eft  rétabli  dans  les  finances. 

(1)  Voy^i  M.  deFaveras,  ou  le  déficit  vaincu,  p.  48,’ 
Voye^  auffi  projet  pour  le  bien  de  l’Etat,  p.  3. 

CHAPITRE  VIL 
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CHAPITRE  Vit 

Des  Comptes  de  finances  ; de  la  maniéré  dont 
ils  ont  été  rendus  jufquici  ; de  celui  de  ces 
comptes  quon  doit  adopter  de  préférence  pour 
formet  des  réfultats . 

O N a publié , principalement  dans  ces  der- 
niers tems,  des  ouvrages  8c  des  projets  fans 
nombre  fur  les  finances  ; mais  perfonne  ne  s’eft 
attaché  à donner  des  élémens  propres  à faciliter 
l’introduétion  à cette  fcience  ; en  forte  que  ces 
ouvrages  ne  peuvent  être  lus  8c  appréciés  que 
par  des  gens  inftruits,  à qui  ils  deviennent  pour 
ainfi  dire  inutiles } les  autres  ( 8c  c eft  le  plus 
grand  nombre)  a défaut  de  notions  prélimi- 
naires, ne  peuvent  en  profiter,  ni  débrouiller  ce 
chaos,  ce  qui  donne  lieu  aux  erreurs  les  plus 
dangereufes  de  leur  part . 

On  diftingue  plufieurs  efpèces  de  comptes, 
dont  il  eft  effentiel  de  bien  connoître  la  nature 
pour  juger  de  leur  réfultatj  on  verra  que  ce 
réfultat  change  8c  varie  fuivant  la  manière  dont 
les  comptes  font  rendus. 

Un  négociant  fait  un  état  de  fituatiok  de  fpp 
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avoir  8c  de  fon  débet;  s’il  s’y  trouve  un  déficit* 
alors  il  tombe  fur  les  capitaux;  mais  dans  un 
royaume  tel  que  la  France,  les  biens  de  la  na- 
tion , hypothéqués  aux  créances , feront  toujours 
plus  que  fuffifans  pour  en  répondre.  Il  ne  peut 
donc  jamais  y avoir  un  déficit  de  cette  nature 
pour  la  dette  nationale;  ce  déficit  ne  peut  fe 
rencontrer  que  dans  le  défaut  d’équilibre  entre 
les  revenus  8c  les  dépenfes.  Cette  première  ef- 
pèce  de  compte  ne  peut  donc  convenir  à nos 
finances. 

Les  - revenus  8c  les  dépenfes , quoiqu habi- 
tuelles y font  fufceptibles  de  variations  ; on  peut 
évaluer  la  malle  des  uns  8c  des  autres,  par  une 
approximation  de  plafieurs  années  communes  : 
c’eft  ce  qu’on  appelle  comptes  par  année  com- 
mune. Çette  forme  eft  de  peu  de  reflources  en 
finances  : on  peut  donc  fe  fixer  à trois  fortes  de 
comptes. 

Les  premiers  font  des  comptes  effecitfs  d’une 
ou  plufieurs  années  révolues , ce  font  les  plus 
inftruétifs  8c  les  plus  fuis  ; mais  il  eft  difficile 
aux  adminijlrateurs  memes  de  fe  les  procurer  (i). 


(i)  Le  comité  dès  finances  n’a  pas  procédé  fur  des 
comptes  effectifs.  On  ne  lui  en  a point  remis  , & il  n’a 
^>as  cru  devoir  infifter  fur  cette  communication  , parce 
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Ces  comptes,  par  différentes  caufes  ou  fous 
différens  prétextes,  font  toujours  retardés'}  en 
forte  que  dans  une  adminiftration  aufîi  variable, 
le  plus  fouvent  tout  eft  changé  au  moment  où 
l’on  difcute  les  comptes  effeétifs:  ce  qui  rend 
inutiles  les  obfervations  que  l’on  pourroit  faire 
pour  l’avenir.  Il  deviendra  donc  indifpenfable 
d’obliger  tous  les  adminiftrateurs,  non -feule- 
ment à rendre  leurs  comptes  d’une  année  x 
l’autre,  mais  encore  à leur  donner  la  plus  grande 
publicité,  afin  que  chacun  puiffe  concourir  à 
purger  les  erreurs  de  à réformer  les  abus.  Tels 
font  aujfi  à cet  égard  les  vœux  du  Monarque . 

Les  féconds , nommés  comptes  de  prévoyance , 
font  des  tableaux  que  les  miniftres  font  ordi- 
nairement rédiger  au  commencement  de  chaque 
année  de  leur  exercice,  pour  connoître  les  reve- 
nus qu’ils  auront  à toucher,  & les  dépenfes  â 
faire  } mais  comme  les  revenus  8c  les  dépenfes 
peuvent  être  accidentels  ôc  paffagersy  ces  fortes 
de  comptes  font  principalement  utiles  aux  mi^ 
niftres  } cependant,  on  peut  les  prendre  pour 
bafes , en  faifant  les  diftinétions  des  objets  qui 


quelle  feroit  devenue  inutile  , vu  les  changemens  a 
faire , c’eft  ce  dont  on  pourra  fe  convaincre  dan?  cs$ 
ouvrage. 
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n’avoient  rapport  quà  une  feule  ou  à plufieuré 
années  déterminées. 

Les  trdifièmes  font  des  comptes  de  recettes 
& de  dépehfes  ordinaires,  qui  comprennent  les 
revenus  3c  les  dépenfes  habituels , calculés , foit 
fur  des  comités  effeétifs,  foit  fur  des  évaluations 
formées  d’après  l’ufage  de  les  vraifemblances. 

Il  elt  prefque  indifférent  d’adopter  l’un  ou 
l’autre  de  ces  deux  dernières  formes  de  comptes, 
'pourvu  que  l’on  connoiffe  fur  quelle  bafe  ont 
été  rédigés  ceux  d’après  lefquels  on  procède. 

En  effet,  fi  on  adopte  un  compte  de  pré- 
voyance, on  doit  examiner  combien  il  efl  entré, 
dans  ce  compte , de  revenus  ôc,  de  dépenfes  acci- 
dentels, 3c  alors  l’on  calcule  ainfi  : 

Le  déficit  total  eft  de 

( y compris  les  recettes  3c  dépenfes , tant  ordi- 
naires qu’extraordinaires.  ) 

Mais  en  retranchant  les  recettes  3c  les  dé- 
penfes. extraordinaires  ou  éventuelles , le  déficit 
ordinaire  reliera  pour  . . . . , le  déficit  acci- 
dentel pour  ..... 

Si,  au  - contraire , on  adopte  la  forme  de 
Compte  par  recettes  & dépenfes  ordinaires , on 
dira  : 

Le  déficit  ordinaire  ell  de  . . . . * 
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Mais  fi  j’ajoute  telle  dépenfe,  tel  rembour- 
fement  prévu  pour  telle  année. 

Le  déficit  total  fera  de 

On  doit  encore  obferver  que  dans  les  diffé- 
rens  comptes,  on  comprend  quelquefois  la  mafie 
totale  des  revenus,  ainfi  que  la  totalité  des  dé- 
penfes  ; quelquefois  l’on  n’y  fait  entrer  que  le 
produit  net  porté  au  tréfor  royal , toutes  déduc- 
tions faites  des  charges  * paiement,  & autres 
objets  ajfignés  fur  les  différentes  branches  de 
recettes  ; alors  011  ne  rapporte  également  en 
dépenfe,  que  ce  qui  eft  verfé  ou  payé  par  ce 
même  tréfor  royal. 

Ces  différentes  formes  de  comptes  ainfi  con- 
nues, il  convient  de  donner  des  notices  fuc- 
cintes  de  tous  les  comptes  de  finances  qui  font 
parvenus  jufqu’à  nous. 

M.  de  Forbonnais,  dans  fes  Recherches  fur 
les  finances y remonte  jufqu’en  1595,  8c  termine 
en  1721.  Il  a fait  réimprimer  dans  fon  ouvrage, 
lin  compte  rendu  par  M.  Defmarets , contrôleur 
général  j ce  compte  porte  de  170S  à 1715: 
c’eft  le  plus  ancien,  8c  l’un  des  meilleurs  donc 
on  ait  connoifiance. 

Si  l’on  s’en  rapporte  aux  profondes  recherches  de 
cet  auteur,  les  revenus  de  l’état,  fous  François  Ier, 
ne  montoient  qu’a  16  millions 3 mais  alors,  la 

C iij 
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nation  n3 avoit  point  de  dettes . Ces  1 6 millions 
( toutes  proportions  gardées  ) équivaudroient 
aujourd’hui  à environ  102  millions  3 les  frais 
de  nos  recettes  8c  de  nos  dépenfes,  avec  leurs 
acceflfoires,  montent  prefqu’à  cette  fomme. 

Il  obierve  qu’après  la  révolution  du  fyftême, 
8c  la  réduétion  opérée  par  le  vif  a la  dette  na- 
tionale fe  trouva  d’un  milliard  700  millions 
733  mille  294  livres;  à cette  époque,  on  ré- 
duire l’intérêt  des  contrats  au  denier  quarante. 

On  vient  de  donner  au  public  une  colle&ion 
aulïi  utile  que  curieufe,  des  comptes  rendus 
depuis  1758  jufqu’en  1787  ; comme  elle  com- 
prend deux  régnés , le  rédacteur  a placé  à la  tête 
line  table  chronologique  des  controleurs  géné- 
raux depuis  1720;  elle  doit  trouver  place  ici, 
pour  mieux  fuivre  la  progreflion  des  comptes, 
8c  favoir  à quelle  époque  8c  par  quels  minières 
ils  ont  été  rendus. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


Des  Controleurs  généraux  des  Finances  depuis 

1710. 

Règne  de  Louis  XV. 

1710  Décembre  11  . . M.  le  Pelletier  de  la  HouÆaytf. 


1711  Avril M.  Dodun. 

1716  Juin M.  le  Pelletier  des  Forts. 


1730  Mars  17  . . . . M.  Orry. 

1745  Décembre  4 . . M.  de  Machauît. 

1754  Juillet  14  ....  M.  de  Sechelles. 

17 56  Avril  13  ....  M.  de  Morgs  , nommé  le  17 

Mars  17  56  adjoint  à M.  de 
Sechelles , tefté  feul  le  1 3 
Avril , M.  de  Sechelles  s’é- 
tant retiré. 

1757  Août  xj  ....  M.  de  Boullongne. 

j 759  Mars  4 ....  M.  de  Silhouette. 

Novembre  xi  . M.  Bertin. 

1763  Décembre  ix  . M.  de  l’Averdy. 

17  68  Oétobre  1 * . . M.  Maynon  d’Invau. 

1769  Décembre  13  . . M.  l’Abbé  T^rray. 

Règne  de  Louis  XV L 

1774  Août  X4  . . . . M.  Turgot. 

177 6 Mai  10  ....  M.  de  Clugny. 

O&obre  • . ; . M.  Taboureau  des  RéaÛX, 
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1777  Juillet  i ....  M.  Necker , nommé  Confeille/ 

des  Finances  , & Diredeur 
général  du  Trefor  royal  au 
mois  d’O&obre  1776  , & 
nommé  Directeur  général 
des  Finances  le  1 Juillet 
1777,  M.  Taboureau  des 
Réaux  ayant  donné  fa  d£- 
miflion. 

ty8i  , M.  Joly  de  Fleury. 

1783 M.  d’OrmelTon. 

Novembre  3 . . M.  de  Calonne. 

1787  Avril  8 . . . M.  de  Fourqueux. 

Mai  3 . . . M.  de  Villedeuil. 

Août  31  . . . M.  Lambert. 

1788  Août  . . . . M.  Necker. 

En  173  3 , les  rentes  perpétuelles,  félon  M.  de 
Forbonnais,  montoient  à 57  millions,  & les 
rentes  viagères  à 8 millions  d’intérêts. 

Suivant  un  état  des  finances  pour  1764 , 
dreffé  probablement  au  commencement  du  mi- 
niftère  de  M.  de  l’Averdy,  ôc  rapporté  dans  la 
colleétion  dont  on  a parlé,  les  rentes  perpé- 
tuelles montoient,  à cette  époque,  a 93  millions 
468  mille  598  livres  3 en  forte  quen  trente-un 
ans , la  dette  publique  étoit  augmentée  de  plus 
de  3 6 millions  de  rentes  perpétuelles , fans  parler 
de  l accroiflement  des  viagères. 
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Pour  franchir  ces  intermédiaires  qui  nous 
arrêteraient  trop  long-tems,  & arriver  au  régné 
de  Louis  XVI,  époque  du  miniftère  de 
M.  Turgot,  nommé  contrôleur  général  le  24 
Août  1774,  on  obferve  que  ce  miniftre  préfenta 
fuccefiivement  deux  comptes  ou  tableaux  difié- 
rens , l’un  Ôc  l’autre  très-bien  rédigés. 

Dans  le  premier,  il  porte 
les  revenus  de  l’Etat  à ....  377,287,637  1. 

Les  dépenfes  à 414,445,1 63 


Le  déficit  à 37,157,52 6 

Dans  le  fécond , qui  eft  un 
tableau  pour  1776,  où  il  met 
chaque  déduétion  à fa  place, 
il  évalue  les  revenus  à . . . 377,542,027 

Les  déduétions  à 163,006,231 

Le  reliant  net  à ....  . 214,535,896  (1) 

Les  dépenfes  a 238,231,150 

Sur  quoi  déduifant  . . . . 214,535,796 

Le  déficit  relloit  pour  . . 23,695,354 


(1)  Il  y a erreur  d’impre/fion  & non  de  calcul  de 
100  liv. , au  lieu  de  8 96  > il  ne  doit  s’y  trouver  que  75 )6  : 
dais  cela  ne  vaudrcit  pas  la  peine  d 'être  remarqué , fi 
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En  ne  l’évaluant  aujourd’hui  qu’à  5 6,  ce  dé- 
ficit auroit  augmenté  dans  treize  ans,  de  3 3.  mil- 
lions d’intérêts  annuels. 

M.  de  Clugny,  nommé  le  20  Mai  1776, 
rédigea  un  compte  fommaire  qui  différé  peu 
du  précédent,  de  qui  en  prouve  l’exaétitude. 

Il  porte  les  dépenfes  à . . 402,574,651  1. 

Les  revenus  à 378,381,0 69 

Ce  qui  fixoit  le  déficit  à . 24,193,582 

Mais  ajoutant  un  emprunt 
fait  pour  la  marine,  de  qui 
devoit  être  rembourfé  par  la 
finance,  montant  à 15,000,000 

Le  déficit  total  étoit  de  . . 39,193,582 


M.  Necker  fut  nommé  confeiller  des  finances 
de  direéteur  général  du  tréfor  royal , au  mois 
d’Oétobre  1776,  & le  2 Juillet  1777?  directeur 
général  des  finances . 

En  1781,  il  publia  fon  compte  rendu  > formé 
feulement  de  recettes  de  de  dépenfes  ordinaires. 

on  ne  faifoitr  voir  que  cette  erreur  a été  reéHfîée  dans  les 
calculs  fuivans  du  même  compte , ce  qui  prouve  que  c’elt 
une  erreur  d’impreffion. 
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II  eft  le  premier  qui  air  donné  de  la  publicité 
aux  comptes  de  finances. 

Quoi  qu’en  puifTent  dire  fes  trop  rigides  cen- 
feurs , il  a rendu  un  fervice  important  à la  na- 
tion, en  lui  donnant  l’éveil  fur  l’état  critique 
des  finances , 8c  en  propofant  de  grandes  vues 
pour  y rétablir  & maintenir  l’ordre  3 perfonne 
ne  lui  contefte  ce  genre  de  gloire. 

Par  le  réfultat  de  ce  compte,  qui  ne  donne 
que  lc  produit  net  des  revenus  ordinaires  après 
les  déduétions  réelles , 

Il  les  fait  monter  à . . . . 264,1 54,000  1. 

Les  dépenfes  à 253,954,000 

Les  revenus,  fuivant  lui, 
excédoient  les  dépenfes  de  . . 10,200,000 

Encore  prétendoit-il  que  cet  excédent  étoit 
indépendant  de  17  millions  326  mille  666  liv. 
employés  en  rembourfement , dont  il  donne 
enfuite  le  détail.  Mais  cet  état  de  finances,  il 
faut  en  convenir,  réfultoit  de  fes  emprunts j 
autrement,  il  n’auroit  pu  couvrir  le  déficit  de 
39  millions  qui  exiftoit  déjà  en  1776, 

En  l’année  1783,  M.  de  Galonné  publia  des 
comptes  effectifs  qui  étoient  peu  d’accord  avec 
celui  de  M.  Necker. 

L’auteur  de  la  colle&ion  a comparé  le  compte 
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rendu  en  1781  aux  comptes  effedifs  de  M.  de 
Calonne.  Il  fait  voir  que  la  différence  fur  le  total 
efl  de  56  millions  529  mille  livres , que  cette 
différence  provient  3 favoir , de  ce  que  la  recette 
mife  en  avant  par  M.  de  Calonne  eft  plus  foible 
de  27  millions  321  mille  livres,  & la  dépenfeplus 
forte  de  29  millions  208  mille  livres,  ce  qui  fait 
bien  un  total  de  56  millions  529  mille  livres. 

En  1784  M.  Necker  publia  fon  excellent 
ouvrage  fur  l’adminiflration  des  finances  de  la 
France  3 c’efl  dans  cet  écrit  qu’il  a fait  monter 
les  contributions  levées  fur  les  peuples  à 5 8 5 mil- 
lions (1).  Il  en  déduit , i°.  2 millions  500  mille 
livres , levés  pour  les  princes  & feigneurs  enga- 
gées; 20.  7 millions  500  mille  livres  pour  les 
frais  de  contrainte  & de  faille  -,  qui  ne  tournent 
pas  au  profit  du  tréfor  royal.  11  refte  par  confé- 
quent  575  millions , à quoi  il  ajoute  2 5 millions 
pour  les  domaines , bois , revenus  patrimoniaux , 
bénéfices  en  excédent  fur  les  fels , ce  qui  réuni 
aux  575  millions  , porte  les 
revenus  de  l’Etat  (2)  à 600  mil- 
lions, ci  600,000,000  L 

(1)  Voyez  tom.  I,  ch.  I , pages  36  , 91  & 93  5 & 
tom.  II , pages  5 1 8 & iuivantes. 

(2.)  Il  ne  faut  jamais  confondre  les  revenus  & les  con- 
tributions» 
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Dans  fa  récapitulation  des  dépenfes  de  l’Etat, 
il  les  fait  monter  à 6 10  millions  , ce  qui  faifoit 
un  excédent  de  1 o millions  en  fus  des  revenus  £ 
Ôc  une  différence  de  20  millions  avec  fon  compte 
rendu.  Il  obferve  que  cet  excédent  fut  balancé 
par  un  emprunt  de  Février  ôc  Mars  1 78 1 . 

Il  préfente  enfuite  un  accroiffementde  revenus 
de  6 3 millions  , ôc  des  augmentations  de  dépenfes- 
portées  à 7 3 millions } telle  eft  fa  manière  de 
rapprocher  ce  dernier  état  avec  le  compte  de 
1781.  ' 

En  1787  3 M.  de  Calonne  fut  dénoncé  au 
Parlement  fur  fon  adminiftration , par  M.  le  Prc4 
cureur  général. 

En  la  même  année  il  préfenta  fa  requête  au 
Roi  avec  les  éclaircijfemens  & les  pièces  jufti - 
ficatives . Après  avoir  parlé  du  Comté  de  San- 
cerre  (1}  de  la  refonte  des  monnoies,  il  donne 
un  état  général  des  emprunts  directs  ôc  indirects 
depuis  le  Ier  Novembre  1783  , jufquau  ieT 
Janvier  . 1787.  Il  les  fait  monter  à 6 53  millions 
500  mille  livres  , avec  intérêts  de  45  millions 
420  mille  livres. 

Pour  couvrir  ôc  juftifier  ces  emprunts,  il 
donne  ün  tableau  des  dettes  de  la  guerre  ôc 
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(1)  On  a diftribué  un  mémoire  fur  cette  affaire. 
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autres  exigibles,  des  arriérés,  8c  des  anticipa- 
tions à la  fin  de  l’année  1785,  8c  il  les  porte  à 
£45  millions  97  mille  livres. 

Il  ajoute  un  aperçu  des  principaux  articles  de 
dépenfes  extraordinaires  pour  les  années  .17 84, 
1785  8c  178(3,  8c  il  forme  un  total  général  de 
5>5  5 millions  868  mille  livres  y de  manière  que 
par-là  il  couvriroit  le  vide  8c  juftifieroit  les  dé- 
penfes. Dans  cet  état  de  chofes,  on  ne  fauroit 
à quoi  s'en  tenir,  fi  on  n’avoit  les  éclaircifTemens 
poftérieurs  dont  on  va  parler. 

Le  16  Février  1788,  le  Roi  fit  rendre  arrêt 
en  fon  confeil,  à l’effet  de  faire  procéder  à un 
compte  dûment  vérifié  par  quatre  commiflfai^ 
res  (1).  Ce  compte  qui  porte  fur  une  année  dé- 
terminée, ou  fi  l’on  veut,  fur  V aperçu  des  re- 
cettes & des  dépenfes  de  1788,  fut  publié  dans 
le  mois  de  Mars  de  ladite  année;  on  doit  l’a- 
dopter de  préférence  par  plufieurs  raifons  : 

i°.  C’eft  celui  qui  préfente  le  plus  d’ordre; 
toutes  les  déductions  8c  paiemens,  à peu  de 
chofes  près y font  mis  à leur  place  : 

2°.  Tous  les  articles  de  recettes  en  particulier, 
ainfi  que  les  déductions , font  vérifiés  8c  atteflés 
par  les  quatre  commiffaires  nommés. 


(1)  MM.  Saint- Amand , Baron  de  Salvert,  Didclor, 
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3°.  Ce  compte  eft  fi  régulier,  que  M.  Necker 
ayant  donné,  en  1788,  des  éclairciflemens  fur 
fon  compte  de  1781,  a cherche  a le  faire  cadrer 
ayec  le  compte  du  mois  de  Mars  1788. 

Il  en  a ufé  de  même  dans  l'état  général  des 
revenus  8c  dépenfes  fixes,  annexé  à fon  difcours 
prononcé  à l’ouverture  des  Etats-généraux. 

4°.  Tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis  le  compte 
de  Mars  1788,  l’ont  pris  pour  bafe,  comme  le 
plus  complet,  le  plus  exad  8c  le  plus  régulier. 
Il  paroît  donc  que  c eft  celui  qui  doit  fixer  notre 
choix  : on  peut  aufli  profiter  des  obfervations 
qu’il  renferme  fur  les  bonifications  8c  fur  les 
téformes  dont  les  recettes  8c  les  dépenfes  font: 
fufceptibles , fauf,  quant  au  détail,  à faire  les 
annotations  -qui  feront  trouvées  juftes  8c  con- 
venables. 

Enfin , 8c  pour  tout  dire  fur  cet  objet,  il  faut: 
néceftairement  partir  d’une  bafe  ou  d’un  compte? 
quelconque,  fauf  à retrancher  ce  qui  pourroit; 
être  excédent,  ou  àfuppléer  à ce  qui  pourroit  êtres 
omis.  Il  y a d’autant  plus  de  raifons  de  donned’ 
la  préférence  au  compte  publié  en  Mars  178$;- 
'-qu’il  eft  plus  rapproché  du  moment  de  notre* 
examen,  8c  que  par-là  il  fe concilie  mieux  avec." 
l’état  a&uel  des  chofes.  Il  doit  donc  nous  fervki 
de  guide  8c  de  bouftole.  * ^ 


Elément 
Il  réfulte  de  ce  compte,  que 
les  recettes  ordinaires  mon- 

to,enc  à; 472,415,549!; 

Les  dépenfes , tant  celles  a f- 
(ignées  fur  les  revenus  que  fur 
le  tréfor  royal,  à 527,255,089 

Que  le  déficit  ordinaire  étoit 
54,839,540 

\ Mais  fi  fon  vouloit  calculer  les  recettes  ex- 
traordinaires de  ladire  année,  telles  que  les  em- 
prunts quon  devoit  toucher,  & qui  montoient 
>‘à  1 68  millions  130  mille  500  livres,  pour  com- 
parer enfuite  ce  revenu  accidentel , aux  rembour- 
se mens  & autres  dépenfes  extraordinaires  de  la 
•même  année , qui  ne  montoient  qu’à  1 60  mil- 
lions 737  mille  492  livres,  alors,  loin  qu’il  y 
Wit  un  déficit  pour  l’année  déterminée  1788, 
il  s’y  trouvoit  un  excédent  de  7 millions  393 
;<miile  8 livres  : tant  il  eft  vrai  que  le  réfultat  ne 
'peut  jamais  être  bien  jugé  que  par  la  manière 
dont  on  rend  compte. 

^ Pour  avoir  des  idées  juftes , il  faut  dire  : 1$ 
fdéficit  ordinaire  pour  ladite 
~ année  1788,  étoit  déjà  reconnu 
.monter  à ....  , 54,839,5401; 

Réunifiànf 
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Réunifiant  : 

i °.  Les  rembourfemens  afll- 
gnés  fur  les  recettes  de  ladite 

année 13,629,567  I4 

20.  Sur  le  tréfor  royal  . . . 62,872,800 

30.  Les  dépenfes  extraordi- 
naires alignées  fur  les  recettes.  6,5  56,285 
40.  Sur  le  tréfor  royal  . , . 29,395,585 

Total 105,897,951 


Ajoutant  à cette  fomme  celle 
du  déficit  ordinaire,  montant  à 54,839,540 

Le  déficit  total,  d’après  ce 
compte,  revenoit  à ......  160,737,492 


Quand  on  fuppoferoit  que  l’on  a fait  tous 
les  rembourfemens  aflîgnés  fur  les  recettes  8c 
le  tréfor  royal , le  déficit  total  n’en  feroit  point 
affoibü , parce  qu’il  y avoir  d’autres  rembourfe- 
mens, d’autres  dépenfes  extraordinaires  à faire 
pour  1789,  qui  n’ont  point  été  exécutés.  Audi 
M.  Necker,  dans  fon  difcours  de  1789,  a l’ou- 
verture  des  Etats , porte  déjà  le  feul  déficit  ordL 
naire  à 56,150,000  liv. 

Pour  fe  former  un  plan  régulier  de  travail,  il 
faut  toujours  diflinguer  le  déficit  ordinaire  QU 
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permanent , du  déficit  pajfager  , 8c  qui  ne  doit 
avoir  lieu  que  pour  telles  ou  telles  années  déter- 
minées. 

Avant  de  fixer  le  déficit  j il  convient  d’obfer- 
ver  que  M.  Necker,  en  1788,  au  moment  où 
il  eft  rentré  au  miniftère , donna  des  éclaircifie- 
mens  fur  fon  compte  rendu  en  1781  * il  a par- 
faitement rapproché  ce  dernier  compte  de  celui 
de  Mars  1 7 8 8 j le  travail  qu’il  a fait  à cet  égard 
eft  devenu  pour  lui  auffi  glorieux  qu’il  a dû  être 
pénible  : fans  doute  il  lui  en  eût  dix  fois  moins 
coûté  de  faire  un  nouveau  compte.  On  renvoie 
à ce  qu’il  a écrit  fur  cet  objet. 

Ce  miniftre,  dans  fon  difcours  à l’ouverture 
des  Etats-généraux,  après  avoir  fait  l’aveu  que 
le  déficit  réel  & permanent  étoit  d’environ 
5 6 millions,  fait  remarquer  l’accord  général  qui 
fe  trouve  entre  le  déficit  ainfi  fixé  8c  celui  qui 
étoit  indiqué  dans  le  compte  de  1788,  8c  pour 
cela,  il  a recours  à l’opération  dont  on  a fait 
ufage  ci-defius,  qui  eft  de  diftinguer  les  rem - 
bourfemens  accidentels  , des  dépenfes  fixes. 

Il  ne  d ifii mule  pas  que  l’on  a omis  dans  le 
compte  de  1788,  ou  dans  le  déficit  ordinaire, 
i°.  Les  11  millions  d’intérêt  de  l’emprunt 
de  Novembre  1787; 

p.°.  Les  fonds  deftinés  au  fecours  des  réfugiés 
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Hollandois  , annuels  de  8 à 900  mille  livres; 

3 °.  Les  fommes  applicables  aux  dépenfes  im- 
prévues qui,  quoiqu’accidentelles,  montent  cha- 
que année  à environ  5 millions , ce  qui  revient 
pour  les  trois  articles,  à 17  millions  900  mille 
livres. 

Il  convient  que  ces  trois  articles  réunis  à 
quelques  autres,  auroient  dû  élever  à plus  de 

7 5 millions  le  déficit  ordinaire  qu’il  s’obffinoit 
cependant  à réduire  à 5 6 millions  ; mais  pour 
rendre  raifon  de  ce  qu’il  ne  le  portoit  qu’à  cette 
fomme,  il  indique  les  accroilfemens  ci-après: 

i°.  Les  retenues  impofées  fur  les  penfions 
par  l’arrêt  du  13  Oétobre  1787,  lefquelles  rete- 
nues montent  à environ  5 millions  3 

20.  Les  économies  & les  difpofitions  nou- 
velles du  département  de  la  guerre,  qui,  fuivant 
lui,  ont  diminué  fou  état  de  dépenfes  fixes,  de 

8 à 9 millions  ; 

30.  Il  met  en  compenfation  4 millions  500 
mille  livres  de  diminution  fur  le  département 
de  la  marine; 

4°.  Un  million  800  mille  livres  fur  celui  des 
affaires  étrangères. 

Si  ces  articles,  montans  à 19  millions  300 
mille  livres,  étoient  vérifiés , ou  du  moins  fi  on 
pouvoit  s’en  promettre  l’exécution,  ils  compen- 

D ij 
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feroient  a la  vérité  les  17  millions  900  mille  li- 
vres que  l’on  devoir  ajouter  alors  au  déficit  de 
5 6 millions , mais  on  doit  obferver  que  ces  di- 
minutions n’ont  pas  été  entièrement  réalifées  ; 
celles  du  département  de  la  guerre  n’ont  fait  que 
palier  pour  la  plus  grande  partie  à d’autres  cailles, 
les  fupprellions  ont  donné  lieu  à des  traitemens 
8c  à des  pendons  qui  ne  permettent  pas  encore 
de  jouir  du  bénéfice. 

Pour  réfumer  fur  le  déficit  ordinaire,  nous 
adopterons,  fi  l’on  veut,  le  calcul  de  M.  Necker: 
il  l’avoit  réduit , à l’ouverture  des  Etats , à 
5 6 millions  j mais  dès -lors,  il  l’a  porté  à 61, 
à raifon  du  dernier  emprunt  de  40  millions. 
Nous  penfons  que  ce  déficit  ordinaire  eft  plus 
confidérable,  cependant  nous  l’adopterons  pour 
cette  fomme  : 

Déficit  ordinaire,  ci  . . . 6 1,000,000 

D’après  le  rapport  du  comité  des  finances,  il 
nous  faut,  i°.  un  revenu  de  205  millions  pour 
les  différens  départemens  de  la  guerre,  de  la 
marine,  des  affaires  étrangères,  maifon  du  Roi, 
ôc  tous  les  objets  qui  tiennent  direélement  a 
radminiftration  royale } 20.  240,000*000  pour 
les  intérêts  de  la  dette  entière , y compris  même 
des  anticipations j 30.  29,000,000  poiu; 
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diverfes  dépenfes  qui  doivent  être  confiées  aux 
provinces  : 

Le  total  eft  de  . 4743000,000 

Mais  comme  on  fe  propofe  d’éteindre  les 
anticipations,  il  faudra  déduire  de  la  fournie 
ci-defius  1 5,800,000  livres  pour  les  intérêts , ce 
qui  réduira  cette  fomme  à 458,200,000  livres. 
Voilà  à quoi  l’on  doit  pourvoir;  voilà  le  terme 
où  il  nous  faut  atteindre , pour  mettre  nos  reve- 
nus fixes  au  niveau  de  nos  dépenfes  ordinaires., 

Le  comité  des  finances  a fagement  prévu  que 
le  gouvernement  auroit  la  dépenfe  des  205  mil- 
lions deftinés  aux  objets  d’adminiftration  royale., 
& que  les  *253  millions  à payer  pour  intérêts  , 
feroient  fpécialement  délégués-  à la  caille  nafio- 
nale  qui  auroit  à recouvrer  les  impofipions  dtt 
royaume, 

r • ? .ne''1  . ■ 

..Quant,  an  déficit  extraordinaire  , comme  on 
fe  prqpofe  de  rembourfer  les  anticipations  dont 
on^ient,;  d,e  déduire  rintérêtv,  &:  que  rie^n’eft 
plus  urgent.  Il  faut  d?abord  mettre  en  ligne  de 
compte  25,0  .millions  , montant  defdites, antici- 
pations; plus,. 80  milliçps  pour  les  befoins  rde 
1789;  plus,  80  miliions-pour  17^0  ; plu*,  70 
millions  dûs  à la  caiffe  d’efeompte.  On  ignore 
pourquoi , dans  le  rapport  du  comité  , on  ,n5*< 
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compris  que  1 5 millions  pour  cet  objet  ; tandis 
que  le  rembourfement  total  eft  un  des  premiers 
à faire  pour  s’approprier  la  manutention  8c  le 
bénéfice  de  la  caille  nationale  qui  y fera  fubfti- 
tuée.  Le  total  de  ces  quatre  arti- 
cles eft  de  480,000,000 


Mais  fi  l’on  ajoute  une  multitude  d’autres 
dettes  non  vérifiées , 8c  furtout  le  prix  des  offices 
de  judicature , dont  la  fupprellion  eft  déjà  dé- 
crétée , ainfi  que  le  prix  des  offices  militaires  8c 
de  finances  , dont  la  fuppreflîoii  devient  égale- 
ment néceffaire  , pour  que  la  Nation  jouiffe 
pleinement  des  effets  de  fa  liberté , on  ne  hafarde 
rien  en  affinant  qu  alors  le  déficit  paffàger  tri— 
pleroit  (1). 

Sans  porter  jtifques-là  nos  vues  en  ce  moment , 
il  eft  évident  qu’il  nous  faut  un  apperçu , non 
pas  feulement  de  480  millions  , mais  de  5 à 600 
mil) ions  , pour  remplir  largement  8c  complette- 
ment  le  déficit  extraordinaire.  Nous  avons  lieu 
d’attendre  , tout  au  moins  cette  fomme  de  la 
contribution  du  quart  des  revenus  , des  dons 
patriotiques , de  l’argenterie  fuperflue  des  églifes, 
fans  parler  des  autres  reffources  4 ainfi  on  peut 


fe  tranquillifer  a cet  égard. 


(1)  Quoique  l’on  ne  ne  paye  que  6 millions  fous  le 
titre  de  gages  des  offices,  il  faudroit  environ  600  millions 
pour  leur  rembourfemeiit. 
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Voyons  à préfent  comment  , & par  quels 
moyens,  nous  pourvoirons  aux  458,200,000  li- 
vres qui  doivent  former  un  jufte  équilibre  avec 
les  dépenfes  fixes. 

REVENUS  DE  L’ÉTAT. 

Fermes  générales . 

Les  fermes  générales  ont  été  fucceffivemenc 
compofées  de  plus  ou  moins  d’objets } elles  com- 


prennent aujourd’hui , 

Les  grandes  gabelles  ....  39,500,000  I. 

Les  petites  gabelles  ....  14,000,000 

Les  gabelles  locales  ....  5,060,000 

La  vente  exclufive  du  tabac  . 27,000,000 

L’excédent  éventuel  de  cet 
objet 4,000,00© 


Les  entrées  de  Paris  ....  30,000,000 

Les  traites  & domaines  d’Oc- 
cident,&  autres  articles  . . . 28,000,000 


L’excédent  éventuel  fur  les 

objets  en  régie  (1) 2,000,000 

La  régie  particulière  duCler- 
montois 106,875 


Le  total  eft  de 


1 50,166,875 


(l)  Les  fermiers  généraux  n’ont  de  bénéfice  fur  le  pro- 
duit du  tabac  &:  des  entrées  de  Paris , qu’après  le  compté* 
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On  ne  comprend  pas  dans  ce  total  les  4 Sè 
même  les  6 millions , dont  ces  revenus  dévoient 
être  augmentés  en  17S9  &:  i^cjo» 

Les  traites , les  gabelles , grandes  , petites  & 
locales  , doivent-elles , ou  non  3 être  confervées  ? 
Comme  on  ne  fe  propofe  pas  de  faire  ici  des 
traités  fur  chaque  objet , ce  qui  emporteroit  des 
volumes  , on  fe  bornera  à de  fimples  opinions  , 
formées  d’après  tout  ce  qui  a été  écrit  fur  les 
finances.  . 

Tant  de  raifons  follicitent  l’extinétion  de  ces 
deux  impôts  ! Tant  d’écrivains  fe  font  réunis 
pour  faire  fentir  la  néceflité  de  leur  fupprellion  ! 
Tant  de  provinces  en  ont  formé  le  vœu  , que 
leur  piofcription  paroît  inévitable  , aufli  a-t-elle 
déjà  été  préjugée  , & pour  ainfi  dire  , décidée 
par  l’alTemblée  nationale.  La  légiflation  fur  ces 
deux  droits  eft  intimement  liée.  Il  eft  de  l’intérêt 
de  l’Etat  de  faciliter  le  commerce  intérieur , Ôc 
de  réunir  fous  un  régime  uniforme . toutes  les 
parties  de  la  nation  ou  de  la  grande  famille. 

E11  fupprimant  les  gabelles , 011  peut  mettre 


ment  des  4 millions  éventuels  relatifs  à ces  deux  articles 
& le  Roi  a la  moitié  des  bénéfices  qui  excèdent  ce  com- 
plément , ainfi  que  de  ceux  qui  peuvent  réfulter  des 
gabelles. 
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fcta  adjudication  au  rabais  les  marais  falans  , a 
la  charge  de  diftribuer  le  fel  au  peuple  à un  prix 
convenu,  & Ci  modéré , qu’il  ne  refteplus  d’appât 
pour  la  contrebande-;  il  feroit  même  à déûrer 
que  le  Roi  pût  acquérir  tous  les  marais  & les 
fources  productives  du  fel  qui  ne  font  pas  dans 
fes  domaines  , par-là  on  préviendroit  les  abus  & 
les  dangers  des  accaparemens.  Cette  adjudication , 
vu  l’augmentation  du  débit , 
donnera  au  moins  30  millions  , 
ci  . . 30,0.00,000  1. 

Les  gabelles  montoient  à 5 8 millions  5 60,000 
livres.  Réduifant  cette  fomme  à 30  millions  , il 
y aura  un  retranchement  à faire  fur  la  totalité 
des  fermes,  de  28  millions  560,000  livres , 8c 
par-là  leur  produit  total  reftera 
pour  121  millions  546,87  5-li- 
vres,  ci 121,546,875  I; 

Quant  aux  traites , elles  entroient  dans  le  bail 
des  fermes  pour  26  millions.  Les  frais  de  per- 
ception devenaient  prefqu’aufïi  conhdérables  que 
le  tribut  même.  On  eitime  qu’en  reculant  les 
barrières  à trois  lieues  limitrophes  des  frontières, 
pour  reftreindre  le  droit  tant  fur  les  productions 
étrangères , que  fur  ce  qui  eft  exporté  hors  du 


5 S Élémens 

royaume , la  diminution  fera  tout  au  plus  de  i & 

millions  , ainfi  les  fermes  ref- 

teront  pour!  1 1 1 millions 

546,875  livres,  ci 111,546,875  L 

Recettes  générales . 

Elles  comprennent  les  tailles , taillons , 8cc . 
vingtièmes  8c  capitation  des  pays  d’éle&ion  , 
des  pays  conquis  , avec  les  importions  de  la 
ville  de  Paris.  Celles  des  pays  d’Etat , du  clergé 
8c  des  privilégiés  n’en  font  point  partie.  Les 
recettes  générales , fuivant  le  compte  de  1788  , 
donnent  1 54,725,180  livres. 

M.  Necker , dans  l’état  annexé  à fon  difcours , 
les  porte  à 1 57,0 3 5,000  liv. , fur  quoi  il  déduit 
1,380,000  liv.  verfés  par  les  receveurs  géné- 
raux dans  les  cailfes  des  régies  générales  8c  du 
domaine , comme  faifant  partie  du  produit  de 
ces  deux  régies  : ce  qui  réduit  la  fomme  totale 
à 1 5 5,65 5,000  livres. 

On  laiffe  de  côté  une  augmentation  de4  3 6,000 
livres , réfultante  du  dixième  8c  des  deux  fols 
pour  livre  des  taxations  des  receveurs  généraux 
8c  particuliers  , 8c  des  2 fols  pour  livre  du  di- 
xième des  gages  qui  font  déjà  atfujetti s au 
dixième  3 plus  on  laijje  en  arrière  ly augmentation 
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des  vingtièmes  par  V édit  de  Septembre  1789. 

Il  faut  favoir  que  dans  quelques  provinces  les 
tailles  font  réelles  , & directement  impofées  fur 
chaque  fonds , en  raifon  de  leurs  contenances  8c 
de  leur  valeur  , réglées  par  un  cadaftre  efeétif, 
ou  par  des  déclarations  acquiefcées. 

Dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  la 
taille  eft  perfonnelle,  ou  relative  a U état  & à la 
fortune  des  perfonnes  \ cette  taille  eft  levée  fous 
la  dénomination  de  capitation  taillableéVa.  répar- 
tition en  devient  prefque  arbitraire,  elle  eft  faite 
d’après  une  proportion  préjugée  du  produit  des 
biens.  Les  nobles  jouiftoient  à cet  égard  d’exemp- 
tions conftdérables. 

Les  vingtièmes  , dans  aucune  province  du 
royaume,  ne  font  perçus  fur  leur  valeur  réelle. 
Nombre  de  villes  8c  provinces  font  abonnées  , 
quelques  princes&feigneurs  payent  directement, 
8c  par  des  abonnemens  particuliers  , au  tréfor 
royal. 

La  capitation  n’eft  pas  payée  fur  des  loix  uni- 
formes , ni  de  la  même  manière , les  nobles , 
les  officiers  de  juftice  payent  fur  des  rôles  dif- 
tinéts  & féparés. 

Le  clergé  de  France  ne  connoît  ni  le  mot  de 
vingtième  ni  celui  dit  capitation  : une  partie  du 
clergé  de  pays  conquis  paye  les  vingtièmes  8c 


É L E M E N S 

capitations  par  des  abonnemens  particuliers  $c 
variables. 

Toutes  ce  s bigarrures  qui  ne  viennent  que  des 
réunions  fucceflives  & de  la  bizarrerie  des  cou- 
tumes locales  , 11e  peuvent  fubfifter  , furtout 
d’après  l’extinétion  des  privilèges  du  clergé  8c 
de  la  nobleffe  ? Tout  doit  être  ramené  à un  point 
d’uniformité  , foit  pour  le  taux  des  impoûtions  , 
foit  pour  la  manière  de  les  percevoir. 

Dans  cette  fuppofition  , & en  adoptant  pour 
un  moment  ce  plan  > il  paroîtroit  indifpenfable 
de  fe  fixer  à deux  fortes  d’impofitions  , l’une 
territoriale  ou  de  propriétés  foncières  , l’autre 
perfonnelle  8c  d’induftrie. 

La  première  comprendroit  tous  les  fonds  du 
royaume , même  les  maifons  de  villes  , en  défal- 
quant le  tiers  de  leur  produit  pour  l’entretien  * 
comme  on  en  ufoit  déjà  pour  les  ufines. 

On  a vu  que  le  total  des  tailles , vingtièmes; 
8c  capitations  comprifes  dans  les  recettes  géné- 
rales , donnoit  154  millions  72  5,000  livres  : 
mais  dans  cette  fournie  n étaient  point  çompri- 
fes , comme  on  l’a  obfervé  , les  importions  des 
pays  d’Etat , les  vingtièmes  abonnés , capitation 
de  l’ordre  de  Malte  , l’extinélion  des  privilèges 
du  clergé  8c  de  la  nobleffe  ; ces  objets  produiront 
un  excédent  déplus  de  25  millions»  Ainfi  l’impcç 
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rerritorial  jeté  fur  toutes  les  provinces , en  fup- 
primant  les  vingtièmes  &:  capi- 
tations , peut  être  porté  à 200 
millions , ci  . » . • . . • 200,000,000 

Il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  propriétaires  de 
fonds  acquittaient  feuls  les  charges  de  l’Etat , 
il  faut  néceffairement  une  autre  efpèce  d’impo- 
fition , verfée  fur  ceux  qui  jouifTent  de  revenus 
effe&ifs  ôc  très-réels , quoiqu’ils  ne  proviennent 
pas  de  propriétés  territoriales  \ tels  font  les  capi- 
talises & les  négocians  en  tout  genre. 

Comme  ceux  qui  ne  pofsèdentni  biens-fonds, 
ni  rentes , fe  trouveront  affranchis  des  aides  , 
traites,  gabelles,  capitation,  il  eft  jufte  qu’ils 
payent  du  moins  les  deux  tiers  de  ce  qu’ils 
pay oient  ci-devant.  Tel  eft  à leur  égard  la  pro- 
portion qu’il  faudra  fuivre  dans  les  nouvelles 
répartitions. 

Quant  aux  capitalises , on  convient  que  leurs 
créances  , déjà  fanébionnées  par  l’Etat , doivent 
être  refpeétées , qu’on  ne  peut  fans  injuftice  y 
attoucher  direétement  ni  indirectement  ; mais 
cela  ne  doit  pas  les  affranchir  de  la  contribution 
aux  charges  de  l’Etat , ils  y font  tenus  comme 
tous  les  autres  citoyens.  On  pourroit  même  dire 
que  dans  le  nouvel  ordre  de  chofes , ils  jouiront 
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plus  particulièrement , ainfi  que  les  négocians  i 
de  la  fureté  j de  la  liberté  8c  des  avantages  de  la 
fociété  commune. 

A l’égard  de  ceux  qui  ne  pofsèdent  ni  fonds  , 
ni  capitaux  , 8c  qui  n’ont  aucuns  revenus , ils  ne 
peuvent  fe  refufer  à payer  un  impôt  d’induftrie. 
Ils  devront  être  bien  contens  8c  fatisfaits  de  ne 
contribuer  que  pour  les  deux  tiers , de  ce  à quoi 
ils  étoient  cotifés  ci-devant. 

On  ne  doit  point  s’effrayer  des  difficultés  ou 
des  vains  obftacles  que  l’on  élèVe  fur  la  poffibi- 
lité  de  réalifer  ces  deux  fortes  d’impofitions. 

En  effet , quant  à celle  des  fonds  , on  a deux 
guides  bien  infaillibles , leur  contenance  8c  leur 
produit,  le  cadaftre  donnera  des  connoilfances 
allurées  fur  ces  deux  objets  ; mais  à fon  défaut 
ôc  jufqu’à  ce  qu’il  foit  univerfellement  exécuté  , 
on  y fuppléera  par  des  déclarations  exigées  des 
propriétaires  dans  un  délai  fixé  , 8c  fous  peine 
d’une  répartition  arbitraire . Ces  déclarations 
feront  foumifes  aux  municipalités  de  diftriét , 
qui , après  les  avoir  vérifiées  , les  reétifieront 
dans  tous  leurs  points.  Les  premiers  rôles  portant 
une  refonte  ( dans  les  lieux  où  elle  deviendra 
néceffaire  ) feront  faits  pardevant  des  commif- 
faires  choifis  parmi  les  gens  les  plus  intègres  8c 
les  plus  inftmits  y 8c  comme  on  opérera  par-tout 
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en  même-tems , cet  impôt  fera  exécuté  dans  un 
bref  délai. 

A l’égard  de  la  fubvention  perfonnelle  de  d’in- 
duftrie , il  fera  plus  difficile,  on  en  convient,  de 
l’affieoir  avec  une  entière  certitude  ; cependant 
on  peut  approcher  de  très-près  d’une  proportion 
rigoureufe  , foit  par  des  déclarations  rendues 
publiques  , foit  par  le  fuffiage  des  officiers  muni- 
cipaux, des  fyndics  de  jurés  des  différens  corps 
de  métiers,  foit  enfin  par  les  peines  impofées  à 
ceux  qui  feront  de  faufles  déclarations  , dans  la 
vue  de  fe  fouftraire  à une  contribution  auffi  légi- 
time. Cette  impofition  deviendra  parfaitement 
jufte  , dès  quelle  fera  proportionnée  à celle  du 
produit  des  terres.  Celui  qui  a 1000  liv.  de 
revenu  par  des  capitaux  ou  par  la  valeur  des  fonds 
fur  lefquels  roule  fon  commerce , n’eft-il  pas  au 
niveau  du  propriétaire  foncier , qui,  toutes  char- 
ges déduites  , n’a  que  la  même  fomme. 

Pour  faire  ceffier  jufqu’aux  prétextes  de  plaintes 
Sc  de  réclamations  de  la  part  des  négocians , on 
ne  prendra  en  confidération  que  le  fonds  de  leur 
commerce  , avec  un  produit  réglé  au  5 pour  cent 
du  capital , ils  auront  l’excédent  pour  indemnité 
de  leur  travail  de  de  leur  induftrie. 

On  ne  doit  pas  s’arrêter  à une  objection  futile, 
Se  trop  fouvent  répétée , fur  les  inconvéniens  de 
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mettre  à découvert  la  fortune  des  négocians.  On 
y trouveroit  au  contraire  un  avantage  réel , la 
confiance  publique  en  feroit  mieux  allurée  , les 
banqueroutes  feroient  moins  fréquentes,  & tous 
les  négocians  jouiroient  d’une  confidération  mé- 
ritée. D’ailleurs  quand  il  y auroit  des  inconvé- 
niens , ne  feroient-ils  pas  fubordonnés  au  bien 
général  & à l’intérêt  de  l’Etat. 

Cette  fubvention  perfonnelle  ôc  d’induftrie 
admife,  il  s’agira  de  favoir  fi  elle  fera  réglée  aux 
deux  tiers , ou  à moitié  , ou  à,  la  même  fomme 
que  l’impôt  territorial  \ on  eftime  qu’elle  pour- 
roit  être  portée  à la  même  fomme,  vu  le  grand 
nombre  des  contribuables  qui  feront  compris 
dans  cette  clalfe , vu  la  richelfe  des  capitalises 
Sc  des  négocians , & furtout  fi  l’on  confidère  que 
la  plupart  des  propriétaires  ont  encore  une  por- 
tion de  leurs  revenus  en  capitaux } cependant  ne 
la  portons  qu’aux  trois  quarts , 
elle  nous  donnera  1 5 o millions, 
ci  * 150,000,000 

Régie  générale  des  aides  & des  droits  réunis . 

Elle  comprend  les  droits  d’aides , infpeéteuu. 
auxboifibns , aux  boucheries , courtiers , jaugeurs  x 
droits  réfer vés,  octrois  municipaux,  mafphaneug, 

domaine 
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domaine  de  Hainault , droits  locaux , offices  flip- 
pâmes , fols  pour  livre  en  fus  des  droits  qui  ne 
font  pas  au  Roi  , formule  ou  papier  timbré  , 
cartes  à jouer , cuirs  ôc  peaux  tannées  , marque 
d’or  de  d’argent , marque  des  fers  , huiles  , fa- 
vons , papiers  ôc  cartons , poudre  ôc  amidon. 

Le  produit  de  ces  droits  étoit  de  5 1 à 5 2 mil- 
lions. On  eftime  qu’il  ne  peut  en  fubfifler  qu’un 
très-petit  nombre  , il  faut  donc  les  trier. 

Les  cartes  à jouer  donnent  un  million  790,1 67, 
livres  , on  doit  le  conferver 
comme  un  impôt  fur  le  luxe,  ci,.  1 ,790,1 1, 

La  marque  d’or  ôc  d’argent”  qui  tient  a une 
police  générale  Ôc  ne  frappe  que  fur  le  luxe  ; 
paroîtroit , au  premier  coup-d’œil , devoir  être 
confervée.  Cependant  le  danger  de  la  fonte  des 
efpèces  , à raifon  du  contrôle  , comme  on  l’a 
fait  remarquer  plus  haut , doit  faire  changer  en 
impofition  fur  la  vaiflelle  le  contrôle  établi  ; 
jufqùe-là  on  peut  toujours  mettre  en  ligne  de 
compte  une  fomme  tout  au 
moins  égale  a celle  ci-devant 
perçue,  ci  . ï ü 724,787 
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Adminïjlration  des  domaines  & droits  dits 
domaniaux . 

Cette  adminiftration  comprend  fous  2 2 articles 


les  droits  ci-après. 

i°.  Les  domaines  de  l’Etat 
ôc  fonds  de  terre  affermés..  1 3649,8  5 2 I. 
20.  Les  forêts  domaniales  . . 8,400,000 

30.  Sols  pour  livre  des  do- 
maines engagés  213,000 

40.  Les  cens  ôc  rentes  . . . 800,000 

50.  Les  droits  de  péages  ôc 

autres  en  régie  ......  *56,75© 

6°.  Droits  d’aubaine,  con- 

fîfcations  , ôcc S 0,00© 

70.  Droits  d’échange  . . . 80,000 

8°.  Droits  d’ufage 152,462 

9°.  Nouveaux  acquêts  ...  3,3  50 

io°.  Amendes  ôc  confifca- 

tions pour  mémoire . 

n°.  Lods  ôc  ventes  ....  2,400,000 
12°.  Régie  des  hypothèques  . 1,250,000 
1 3 °.  Droits  de  timbre  ôc  fols 

pour  livre.  5,865,000 

140.  Contrôle  des  aéles  . . 11,400,000 


32,45©,4l4 


\ 


( 
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Ci-contre  . . . 32,450541414 


«5°.  Contrôle  des  exploits  . 3,450,000 

1 6°i  Infinuations 2,190,000 

170.  Centième  denier  . * . . 8,520,000 

180.  Petit  fcel  ......*  750,000 

190.  Amortiffemens  . * , * 270,000 

20°.  Franc-fief  1 ,800,000 

2i°.  Droits  de  greffes  ...»  1,328,000 

2 2°*  Droits réfervés  .....  1,643,000 


Le  total  eft  de  . * . * * * * 52,401,414 

Il  faut  en  déduire  le  franc- 

fief  qui  a été  aboli * 1,800,000 

Et  les  droits  de  greffe  . « « 1,328,006 


3,1 28,000 

Refte  pour  revenus  * * . » . 49,273,414 


Peut-être  jugera- t-on  , d après  le  détail  ci* 
deffus  , qu’il  y aura  encore  quelques-uns  des 
autres  droits  à fupprimer  * 8c  par  conféquenc 
d’autres  réduétions  à faire  * mais  elles  feront 
peu  confidérabies  y cependant  nous  réduirons  le 
tout  à 40  millions.  Ainfi  on  laiffe  9 millions 
273,414  livres  pour  les  autres 
jédu&ions  à faire , ci  ....  . 40,000,006 

Eij 
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Une  grande  queftion  à agiter  fera  de  favoir  fï 
on  confervera  les  domaines  ôc  bois  de  la  cou- 
ronne , où  s’il  feroit  plus  avantageux  de  les  alié- 
ner 3 foit  à perpétuité  , foit  à termes  fixes , ou 
pour  la  durée  de  chaque  règne.  Il  y a un  comité 
nommé  à cet  effet , mais  on  ne  doit  pas  s’appe- 
fantir  pour  le  moment  fur  cet  objet , le  tems 
apportera  des  lumières. 

Une  autre  queftion  fera  d’examiner  fi  l’on 
portera  incontinent  fes  vues  fur  les  domaines 
aliénés , il  paraît  que  cet  objet  doit  également* 
être  réfervé  à un  plus  mûr  examen. 

Droits  cafucls  & droits  de  marc  d’or  dont  le 
_ recouvrement  eft  réuni  à l’ Adminifiration  des 

Domaines  , à compter  du  premier  Janvier 

1788. 

Dans  ces  revenus  font  compris,  x°.  les  droits 
de  mutation  des  offices  évalués , 
d’après  une  année  commune  5 
prife  fur  dix,  ci 1,2003000  1. 

20.  Le  centième  denier  des 
offices , dont  les  huit  années  de 
rachat  font  expirées  en  17883 
ei  ........ 1,200,000 


2,400,00© 
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Ci-contre . 2,400,000  1. 

30.  Les  droits  de  maîtrifes 
dans  les  proyinces  où  les  par- 
lemens  ont  enregiftré  , tels  que 
Paris  _j  Rouen  , Nanci  , Met^  , 

& Confeil  fupérieur  de  Rouf- 


Filon  > ci  . . . 2 i,too,oo© 

4°.  Finances  des  offices  con- 

fervés , ci ; 200,000 

50.  Des  offices  municipaux  , 

8c  droits  de  confirmation  de 

noblefie 900,000 

6°.  Les  droits  de  marc  d’or 
8c  fols  pour  livre  évalués  fur  4 
années  , montant  , y compris 
les  droits  de  quittance  , à . . . 1,875,000 


Total  ; . . • . 6,475,000 


Si  la  vénalité  des  offices  de  judicature  eft  fup- 
primée , le  produit  de  ces  droits  fera  réduit  aux 
maîtrifes  8c  au  cafuel  de  quelques  offices  con^ 
fervés  : le  tout  pourra  monter  a 2 millions. 

Fermes  des  Poftes, 

Le-  prix  de  ce  bail  , & les  augmentations  j 

£iij 
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dédu&ion  faite  des  abonnemens  , eft  de  1 1 mil-* 

lions  395  mille  440  livres 3 cet 

objet  doit  être  confervé  , ci  . . 1 1 , 3 9 5 ,440  L 

Fermes  des  Mejfageries. 

Le  prix  du  bail  eft  d’un  million  100  mille 
livres  , fuivant  le  réfultat  du  Confeil  du  29 
Décembre  1787  * par  lequel  il  a été  renouvelé 
pour  neuf  années  , à dater  du 
1er  Janvier  1788  * ci 1, 100,000 

fermes  de  Sceaux  3 de  Poijfy  & du  Marché  aux 
veaux* 

Le  bail  du  premier  objet  commence  en  Juillet 
1789  5 pour  douze  années  , 8c  donne  600  mille 
livres  3 le  bail  du  fécond  eft  de  30  mille  livres  3 
on  peut  les  conferver  pour  ce 
bail  feulement  , total 6 3 0,000 

Flandre  maritime . 

Les  droits  de  la  Flandre  maritime  ont  été 
aliénés  pour  dix  ans , par  lettres-patentes  du  mois 
d’Août  1784  , moyennant  le 
prix  annuçl  de  800  mille  liv-  ci,  800,000 
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Régie  des  poudres . 

Eile  donne  la  même  fomme 
de 800,000  L 

Loterie  Royale  de  France  , & petites  Loteries 
y réunies . 

Leurs  produits  , déduction  faite  des  lots  ôc 
des  remifes  des  receveurs  particuliers  , qui  occa- 
fionnent  des  frais  immenfes , 
reviennent  à 9 millions  860 
mille  livres  (1)  , ci  . . . 9,860*000 

Ces  loteries  diffèrent  de  celles  qui  confti- 
tuent  certains  de  nos  emprunts  ; dans  celles-ci 
tout  le  profit  appartient  aux  joueurs  , quoiqu’à 
chances  inégales , mais  les  premières  n’offrenc 
qu’un  jeu  de  hafard  , avec  une  perte  certaine 
pour  les  joueurs  réunis.  M.  l’évêque  d’Autun  a 
donné  fur  cet  objet  un  excellent  ouvrage  , où  il 
démontre  que  ce  jeu  funefle  eft  contraire  aux 
mœurs  & au  bien  de  l’Etat , qu’il  ne  peut  être 
excufé  par  la  deftination  de  fon  produit,  La 


(1)  M.  Necker  les  porte  à 1 4 millions  , probablement 
il  n’a  pas  déduit  les  charges. 
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nation  doit  donc  s’occuper  à remplacer  ce  dan- 
gereux impôt } cependant  on  fera  forcé  de  le 
lailTer  fubfifter , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu 
au  remplacement. 

Vingtièmes  abonnés  & Capitation  de  l3  Ordre  de 
Malte, 

Les  abonnemens  particuliers  de  vingtièmes 
doivent  cefler , au  moyen  de  la  répartition  uni- 
forme qui  devient  néceffaire  pour  établir  un 
ordre  fixe  Sc  invariable.  Quoique  MM.  de  Malte 
fafient  envifager  les  exemptions  dont  ils  jouif- 
fent , moins  comme  des  privilèges,  que  comme 
la  folde  d’une  milice  aétuelle  Sc  perpétuelle  (i) , 
il  convient  néanmoins  de  les  afiujettir  à la  loi 
générale  , Sc  les  raifons  à cet  égard  font  fi  puif- 
fantes,  qu’ils  devroient  plutôt  en  folliciter  d’eux- 
mêmes  la  fupprefiion,  fauf  à fe  procurer  quelque 
indemnité  , fi  elle  étoit  jugée  convenable  Sc 
néceflaire.  On  ne  met  rien  ici  en  ligne  de  compte 
fur  cet  objet , il  fait  déjà  partie  de  l’augmenta- 
tion des  impofitions  territoriales. 


(i)  V oye i le  mémoire  de  l’Ordre  de  Malte  , avec  le 
fupplément  y annexé. 


\ 
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Bénéfices  des  monnoies. 

Il  eft  évalué,  année  commune,  à 533,0001. 
Malgré  tout  ce  qui  a été  écrit  jufqu’ici  , nous 
n’avons  encore  que  des  notions  bien  impar- 
faites fur  la  manière  de  fixer  le  rapport  de 
nos  monnoies  avec  celles  des  royaumes  étran-* 
gers.  Il  eft  confiant  que  l’on  épuife  nos  efpèces 
d’or  , & que  l’on  fond  celles  d’argent  dans  nom- 
bre d’autres  Etats.  On  s’en  fert  habituellement 
en  Allemagne  pour  couvrir  les  pièces  argentées. 
Tout  ce  qui  a trait  aux  monnoies  devient  ef- 
fentiel  , & doit  à la  fuite  fixer  l’attention  de 
l’affemblée  nationale. 

Fermes  des  affinages. 

Par  lettres-patentes  du  mois  de  Janvier  1788  , 
les  affinages  de  Paris  , Lyon  & Trévoux,  ont 
été  affermés  pour  douze  années , 
à raifon  de  120  mille  livres  par  an  , 
ci 120,000  1. 

Dixièmes  j trois  deniers  pour  livre  , & Capitations 
retenus  par  les  Tréfioriers . 

Ces  retenues  faites  fur  les  dépenfes  de  la 
maifon  du  Roi,  fur  les  objets  payés  au  Tréfoç 
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royal , far  les  capitations  retenues  par  les  tré- 
soriers de  la  guerre  8c  de  la  marine  , montent  à 
5 )66  mille  751  livres  j mais  ces  formes  ima- 
ginées par  le  génie  fifcal  ne  doivent  plus  avoir 
lieu  \ tout  ce  qui  fera  payé  doit  l’être  déformais 
fans  retenue. 

Impofitions  fur  les  Villes  y deftinées  aux 
fortifications. 

Dix-neuf  villes  principales  contri- 
buent pour  fortifications , à raifon  de 
504,502  livres  , ci 504,502  1. 

Cette  contribution  doit  fubfifter , par  le  prin- 
cipe qu’on  doit  impofer  les  villes  de  préférence 
& à la  décharge  des  campagnes. 

Droits  locaux  perçus  dans  les  pays  dyEtat. 

Le  Languedoc  , le  Rouflillon  , la  Bretagne  , 
la  Bourgogne , Breffe , Bugey , Gex  8c  Dombes , 
la  Provence  8c  terres  adjacentes,  Pau , Bayonne 
8c  Foix , après  avoir  acquitté  différentes  charges 
verfent , foit  au  Tréfor  royal , foit  à la  Régie  , 
foit  à la  Recette  générale , environ  25  millions  j 
mais  comme  on  a pris  égard  à leur  réunion  pour 
augmenter  la  taille  , il  n’en  doit  plus  être  ici 
quçftion. 


\ 
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Créances  fur  les  Etats-Unis  de  V Amérique* 

C’eft  un  prêt  de  34  millions  fait  aux  Etats- 
Unis  de  T Amérique  feptentrionale , & rembour- 
fable  à termes  fixes  3 le  premier  tomboit  en 
1787  , mais  le  rembourfement  n’ayant  pas  été 
effectué , on  doit  comprendre  les  intérêts  annuels 
dans  les  revenus  ordinaires.  Cet  intérêt  efi:  d’un 
million  600  mille  livres  , fauf  a fe  faire  rendre 
compte  des  rembourfemens  lorf- 
qu’iis  auront  lieu  (1),  ci  .....  1,600,000  U 

Créance  fur  un  Prince  d1 * 3 Allemagne, 

Il  doit  6 millions  , Sc  pour  in- 
térêts   300,000 

Forges  de  la  Chauffade . 

Quoique  ces  forges  aient  coûté  plus  de  3 mil- 
lions , leur  produit  annuel  n eft  que  de  80,000 1, 
êc  les  comptes  des  adminiftra- 
teurs  n’ont  pas  été  arrêtés  depuis 
1782  , ci 80,000 

(1)  Voyez  le  tableau  de  ces  rembourfemens  pro- 

gteflifs,  avec  intérêts  dans  le  compte  du  mois  de  Mars 

1788. 


I 
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Loyers  de  maifons  & des  terreins  des  Quinze- 
Vingts. 

Ces  objets  rentrés  dans  le  do- 
maine de  la  couronne  donnent . i 80,000  I. 

On  peut  ajouter  aux  revenus  de  l’Etat , les 
bonifications  dont  ils  font  fuf- 
ceptibles  , ce  qui  produira  au 
moins 12,000,000  1, 

Les  débets  des  comptables 
ôc  partie  de  rentes  non  récla- 
mées , objet  évalué  5 à 6 mil- 
lions par  an , ci 5,000,00© 

Les  extinéfcions  des  rentes 
viagères  qui , année  commune , 
reviennent  à 1,500,000 

Ces  trois  articles  font  de  . 18,500,000 


Le  total  des  revenus  confer- 
vés  & des  impofitions , y com- 
pris les  18  millions  500  mille 
livres  ci-defius,  eft  de  ; . « 552,294,861 

Pour  nous  mettre  fimplement  au  niveau  du 
déficit  ordinaire  , nous  n’avions  befoin  , comme 
on  l’a  vu,  que  de  458  ou  de  480  millions  au 
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plus  ; ainfi  fans  nous  occuper  des  fraétions  ; nous 
avons  un  excédent  de  94 , & au  plus  bas , de  71 
millions  \ cet  excédent  fervira  tant  aux  befoins 
imprévus , qu’à  protéger  la  caille  nationale  ou  des 
papiers-monnoie. 

Par  cet  effort  falutaire , mais  indifpenfable  J 
réuni  à la  contribution  du  quart  des  revenus  , 
on  acquittera  les  anticipations  8c  toutes  les  dettes 
exigibles , 8c  nous  nous  trouverons  bien  au-deflus 
du  niveau  des  revenus  & des  dépenfes  ordinaires; 
Il  refera  enfuite  à éteindre  fucceflivement  8c 
complètement  la  dette  nationale  , û toutefois 
ce  parti  eft  jugé  convenable.  On  y parviendra 
dans  peu  d’années  , au  moyen  de  l’excédent  ci- 
defïus , des  accroilîemens  de  revenus  3 des  extinc- 
tions annuelles  , 8c  des  intérêts  éteints  par  le 
paiement  des  capitaux.  Ce  grand  projet  accom- 
pli 5 la  France  arrivera  à ce  degré  de  gloire  , de 
force  8c  de  profpérité  que  fes  hautes  deftinées 
femblent  lui  promettre  , après  les  épreuves  que 
nous  venons  de  fubir. 

Dépenfe  de  l’Etat, 

Jufquici  on  avoit  totalement  perdu  de  vue 
que  le  tréfor  public  n’eft  abreuvé  que  par  les 
^travaux  fans  celfe  renaiffans  8c  par  la  fueur  des 
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peuples.  Nos  finances,  malgré  leur  pénurie  êc 
leur  disproportion  avec  les  charges  , étoient 
entièrement  livrées  à l’intrigue , à l’ambition  ôc 
à la  cupidité j on  eût  dit  que  Ton  puifoit  à dis- 
crétion dans  un  fleuve  intariflable  \ il  SufliSoit 
du  plus  léger  prétexte  pour  obtenir  de  nouvelles 
faveurs , de  nouvelles  grâces  , on  fe  complaifoit 
à les  cumuler  , a les  entafler  mdiferétement  fur 
les  mêmes  têtes  ] dépenfes  Superflues  & excefli- 
ves , acquifitions  ou  échanges  ruineux , avances 
fur  des  ouvrages  à faire  de  qui  n’ont  jamais  été 
achevés  ; emplois  créés  Sans  beSoin  ; appointemens 
conServés  Sans  exercices  \ Supplémens  à des  trai- 
temens  déjà  exorbitans  ; penfions  données  avec 
profufion  ; gratifications  Sans  cauSes  ; privilèges 
abufifs;  indemnités  imaginaires  • adminiftrations 
compliquées , d’ou  réSultoient  infailliblement  le 
gafpillage  ôc  l’impunité  } telles  Sont  les  cauSes 
réunies  de  multipliées  qui  ont  produit  l’épuife- 
ment  total  de  nos  finances  , ôc  qui  dans  peu 
auroient  opéré  la  diflolution  de  l’Etat , fi  l’ange 
tutélaire  de  la  France  n’eût  veillé  à Sa  conSer- 
vation. 

Ces  cauSes  n’ont  point  échappé  à la  Sagacité 
du  miniftre  aéluel  é}  il  a remédié  à difFérens  abus  , 
il  a propoSé  de  grandes  vues  pour  la  réforme 
des  finances  , mais  il  ne  pouvoir  Seul  élever  ces 


de  Finances!  7^ 
édifice  immenfe , il  avoir  befoin  du  concours  , 
8c  principalement  du  vœu  de  la  nation  entière  y 
elle  s’empreffe  aujourd’hui  à féconder  fes  vues 
8c  fes  travaux , que  ne  doit-on  pas  attendre  de 
ce  concours  8c  de  cette  réunion  ? 

M.  Necker , dans  fon  difcours  qui  a eu  pour 
objet  la  contribution  nationale  , convient  que  la 
fituation  de  nos  finances  a encore  empiré  dès 
V ouverture  des  Etats  généraux  , que  Von  ne  doit 
plus  faire  du  tréfor  royal  un  antre  myfiérieux  ; 
qiitl  nefi  plus  tems  de  fe  défendre  par  le  fecret 
des  atteintes  de  l3 opinion  que  la  nation  ejl  au 
bord  du  précipice . 

Il  convient  encore  que  le  déficit  ordinaire  par 
différentes  caufes  , notamment  par  le  dernieE 
emprunt,  au  lieu  de  5 6,  s’eft  élevé  à 61  mil- 
lions , mais  il  diflipe  nos  craintes  8c  ranime  nos 
efpérances  , en  nous  indiquant  les  reffources 
immenfes  qui  nous  relient. 

Cette  fomme  ou  ce  déficit  de  61  millions 
augmentera  donc  nos  dépenfes  habituelles  juf- 
qu’à  ce  que  l’on  ait  éteint  le  capital  de  la  dette , 
qui  produit  cette  maffe  énorme  d’intérêts.  Voyor^ 
à préfent  qu’elles  font  8c  qu’elles  doivent  être 
nos  dépenfes  fixes  8c  ordinaires. 

On  ne  fe  propofe  pas  de  parler  en  détail  des 
abus  fans  nombre  introduits  8c,  pour  ainfi  dire* 


accrédités  dans  chaque  efpèce  d’adminiftration  ; 
cela  nous  porteroit  trop  loin  , d’ailleurs  la  nécef- 
ûzé  d’une  réforme  prefque  totale  nous  en  dif- 
penfe.  A quoi  ferviroit  en  effet  de  s’occuper 
d’abus  partiels  , tandis  qu’il  faut  abfolument 
anéantir  8c  recréer  ce  qui  eft  vicié  dans  toutes 
fes  parties  ? 

Département  de  ta  guerre. 

C’eft  celui  de  tous  qui  entraîne  le  plus  de 
dépendes.  M.  Necker , dans  fon  traité  de  l’ad- 
miniflration  des  finances , en  porte  la  totalité  [à 
124  millions  650  mille  livres  , fur  quoi  dédui- 
fant  l’intérêt  de  finance  des  charges  8c  emplois 
militaires  , elles  reftoient  encore  pour  environ 
,12  2 millions. 

On  verra  avec  étonnement  que  dans  la  mafTe 
totale  des  124  millions  , la  dépenfe  des  foldats 
ne  montoit  qu’à  44  millions  , tandis  que  celle 
des  officiers  s’élevoit  à 4 6 ^ 8c  celle  d’adminif- 
tration à 3 3 millions. 

Sur  les  pendons  portées  à 28  ou  2 9 millions, 
les  deux  tiers  au  moins  proviennent  du  dépar* 
'tement  de  la  guerre. 

Par  le  compte  du  mois  de  Mars  1788  , ces 
dépendes  font  encore  de  114  millions  , non 
compris  les  taxations  du  tréforier  général. 

Dans 
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Dâns  le  compte  annexé  au  difcours  fait  à 
F ouverture  des  Etats  généraux  , ces  dépenfes  en 
apperçu  ne  font  plus  que  de  99  millions  160 
mille  livres. 

Par  le  dernier  difcours  du  miniftre  des  finan- 
ces , on  préfente  comme  poflible  une  diminution 
de  1 5 à 20  millions  fur  ce  département  , en 
améliorant  cependant  le  fort  du  foldat  _,  ( ce  qu’il 
n’eft  plus  permis  de  différer  ) , mais  on  ne  nous 
laifTe  pas  ignorer  que , pour  opérer  cette  dimi- 
nution , il  faut  former  les  nouveaux  plans  d’après 
une  fomme  déterminée. 

Les  dépenfes  de  ce  département  étôieiit  prifes 
fur  le  tréfor  royal  , fur  les  recettes  générales  , 
fur  les  pays  d’Etats , fur  les  provinces , fur  les 
villes  8c  communautés  , ce  qui  ne  préfentoit  que 
des  abus  ; il  n’en  exiftoit  pas  moins  dans  la  ma- 
nière d’acquitter  ce  s mêmes  dépenfes  , de-là  cet 
échafaudage  de  bureaux , de-là  ces  enchevêtre- 
mens  inextricables , de-là  les  difficultés  de  véri- 
fier les  comptes } il  faut  , dans  les  nouveaux 
plans , parer  à tous  ces  inconvéniens. 

Tout  le  monde  connoît  les  fraudes  pratiquées 
dans  les  entreprifes , les  régies , les  tranfmarche- 
mens,  les  étapes , les  convois  militaires,  les  revues, 
les  fourrages, les  remontes, les  réformes,les  congés, 
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les  bois  & lumières  , 6c  furtout  dans  les  hôpi- 
taux 6c  les  lits  militaires  (i). 

On  feroit  un  code  vraiment  curieux  de  toutes 
les  manoeuvres  fubalternes  employées  pour  trom- 
per la  vigilance  des  chefs.  Dans  le  nouveau  plan 
il  faut  prévenir  5 autant  qu’il  fera  polïïble  , juf- 
qu’au  danger  des  prévarications.  Le  moyen  le 
plus  affiné  feroitun  traitement  avec  les  capitaines 
6c  les  colonels  qui  fe  trouveraient  chargés  de 
tous  les  détails.  Les  vrais  militaires , plus  fenfibles 
à l’honneur  qu’à  l’intérêt , fe  piqueraient  par  une 
noble  émulation , d’avoir  des  troupes  bien  entre- 
tenues 6c  bien  disciplinées.  Il  fe  formerait  un  lien 
d’affiliation  entre  les  chefs  6c  les  foldats , 6c  l’on 
Verrait  bientôt  l’ordre  renaître  dans  toutes  les 
parties. 

M.  le  marquis  deToulongeon  vient  de  don- 
ner un  projet  de  conftitution  d’armée  nationale  5 
où  il  adopte  cette  opinion.  Rien  n’eft  mieux  vu 
ni  mieux  penfé  que  fon  plan  : il  a judicieufement 

( i ) M.  le  Clerc , homme  de  lettres  & citoyen  zélé , avoit 
été  nommé  avec  trois  autres  commifiaires  pour  vérifier 
les  abus  dans  cette  partie,  & donner  un  projet  d’ordonnance 
pour  les  faire  ceffer  ; ils  fe  font  acquittés  de  leur  com- 
miflion  en  gens  inftruits,  ils  ont  conftatc  les  abus  les  plus 
cnans , cependant  on  a laiifé  de  côté  leur  travail. 
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obfervé  « .ou  on  étoit  révolté  de  voir  la  faveur 
ï>  fi  fouvent  mife  à la  place  du  mérite  j de  vieux 
5j  officiers  fans  celfe  commandés  par  la  jeuneffie 
s>  la  moins  expérimentée  j des  appointemens 
» modiques  à ceux  qui  fervent  ; des  traitemens 
conhdérables  prodigués  à tant  d’autres  qui  ne 
» fervent  pas } une  multiplicité  d’officiers  géné- 
» raux  peu  d’accord  entr’eux , 8c  qui  ne  le  con- 
»>  cilient  que  pour  le  tourment  de  leurs  fubor- 

» donnés Ajoutez  , dit-il  , les  traite- 

mens  triples , çloubie»s  ,,  exagérés  pu  inutiles 
33  des  Gouverneurs , Commandans  de  provinces , 
33  Officiers  généraux  employés  dans  une , fouvent 
3>'  dans  plufieurs  fonétions  , quelquefois  meme 
3>  incompatibles  entr’ elles  > alors  vous  verrez  d’un 
33  coup-d’œil  pourquoi  avec  plus  de  ioo-mil- 
33  lions  nous  entretenons  une  mauvaife  armée 
)3  de  1 5 o mille  hommes,  incomplette  > hors  d'état 
s)  de  faire  la  guerre  > tandis  qu’avec  enviroq  6o 

s?  millions  le  roi  de  Prulle  entretient  une  armée 

v 

33  de  180  mille  hommes,  la  plus  belle  8c  la 
33  meilleure  de  l’Europe  s;'; 

Un  autre  écrivain  qui  paroît  avoir  trop  écouté 
fon  zèle  patriotique,  veut  que  l’on  foit  réduit 
à des  gardes  nationales,  8c  que  furde-champ  on 
licencie  les  troupes  réglées.  On  peut  prendre 
un  parti  moyen  entre  ces  deux  fyftêmes , celui 
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de  diminuer  confidérablement  le  nombre  des 
troupes  de  lignes , & de  former  l’excédent  par 
des  troupes  nationales. 

Revenons  aux  rerranchemens  a faire  dans  les 
dépenfes  ? Pour  mieux  afîurer  fiotre  calcul  , nous 
caverons  toujours  au  plus  bas  , & au  lieu  d’une 
diminution  de  20  millions  quon  nous  fait  ef- 
pérer  fur  ce  département , nous  n’en  déduirons 
que  14  millions  160  mille  liv.  ; 
il  en  refiera  80,  ci  en  réduc- 
tion   * 14,1 60,000 1. 

Marine,  & Colonies . 

Les  dépenfes  de  ce  département, par  le  compte 
de  1788,  étoient  portées  à 45  millions  , ôc  par 
le  dernier  tableau  de  M.  Necker  à 40  millions 
500  mille  livres.  Les  abus  y font  encore  plus 
multipliés  que  dans  celui  de  la  guerre  , par  la 
raifon  que  tout  efl  en  entreprifes , en  conftruc- 
tions,  en  adjudications,  ou,  ce  qui  eft  équivalent, 
tout  y efi  arbitraire*  ; ôc  malgré  les  profits  im- 
menfes  des  entrepreneurs  , il  arrive  fouvent  que 
ceux  qui  leur  ont  vendu  des  bois  ou  fait  d’autres 
fournitures  , font  obligés  de  plaider  au  Confeil , 
où  les  affaires  deviennent  interminables  , ce  qui 
opère  leur  ruine.  Il  eft  donc  indifpenfable  de 
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réformer  l’ancienne  adminiftration  , mais  les 
plans  de  réforme  doivent  être  combinés  avec 
lenteur  & avec  la  plus  grande  fagefie  ; on  ne 
peut , quant  à préfent , évaluer  les  retranchemens 
à faire  ; nous  lailferons  donc  fubhfter  pour  ce 
département  40  millions  ; la 
réduction  ne  fera  que  de  500 
mille  livres , ci 500,000  h 

Affaires  étrangères  & Ligues  Suiffes . 

En  1788  les  dépenfes  de  ces  deux  objets 
furent  portés  à 9 millions  130  mille  livres. 

Par  le  tableau  de  M.  Necker , elles  ne  font 
plus  que  de  7 millions  480  mille  livres  3 on  nous 
a de  plus  annoncé  darçs  le  dernier  difcours  qu’en 
relferrant  chaque  article , le  minijlre  des  affaires 
étrangères  propoferoit  encore  fucceffivement  une 
réduction  d3un  million  fur  le  fonds  très-modéré 
definé  à fon  département  ; cependant  pour  cal- 
culer toujours  en  grand , nous  admettrons  encore 
7 millions , la  réduétion  ne  fera 
que  de  480  mille  livres,  ci  . : 480,000 

Maifon  du  Roi , de  la  Reine . 

Après  des  rédtidions  déjà  faites  * ces  dépenfes 
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étoient  portées  à 25  millions  dans  le  compte 
de  1788  , à pareille  Comme  dans  le  tableau  de 
M.  Necker  ; mais  d’après  l’amour  , la  confiance 
Sc  le  refpeét  des  peuples , elles  ne  doivent  fouf- 
frir  de  réductions , que  celles  qu’il  plaira  à Sa 
Majelté  d’ordonner.  La  nation  feroit  fatisfaite  , 
fi  du  moins  ces  dépenfes  remplilfoient  leur 
bbjet  & leur  deftination  ; la  bonté  du  Roi  nous 
fait  encore  efpérer  une  réduc- 
tion de  5 millions  reliera  20 , 
ci  en  dédu&ion  ....  5,000,000  1. 

Maifon  des  'Princes . 

Les  fommes  fournies  pour  ces  maifons  mon-» 
îent  encore , fuivant  M.  Necker , à 8 millions 
240,000  livres  , outre  les  apanages  } mais  ce 
miniftre  ne  fe  permet  point  de  déterminer  ou  de 
prévoir  aucun  retranchement  fur  cet  article.  Il  y 
a lieu  d’efpérer  que  les  princes  préviendront 
d’eux-mêmes  les  facrifices  que  la  nation  a lieu 
d’attendre  , qu’ils  fe  contenteront  de  4 millions  \ 
il  y aura  donc  Un  retranchement  a faire  fur  les 
deux  maifons  de  4 millions 
240  mille  livres , ci  . . ♦ 4,240,000 
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Penjions. 

Elles  montoient  à 25  millions  par  le  compte 
de  1788  , 8c  par  le  tableau  de  M.  Necker  à 29 
millions  560  mille  livres  j fans  doute  celles 
auxquelles  les  dernières  réformes  avoient  donné 
lieu  s’y  trouvoient  comprifes. 

On  a déjà  fait  remarquer  qu’il  y avoit  des 
retenues  ordonnées  fur  les  pendons , & que  l’on 
11e  devoir  plus  en  accorder  que  pour  la  moitié 
des  extinctions.  M.  Necker  , dans  fon  dernier 
difcours , obferve  que  nonobftant  ces  retenues  , 
les  pendons  s’élèvent  encore  à près  de  2 5 mil- 
lions 5 8c  que  ne  voulant  indiquer  que  des  réduc- 
tions auxquelles  on  puilïè  avoir  confiance,  il 
n’évalue  celles  à faire  qu’à  5 ou  6 millions. 
Tenons  nous-en  pour  ce  moment  à fon  aperçu? 
Les  pendons  relieront  donc  pour  20  millions  » 
& il  y aura  à retrancher  fur  le 
tableau  9 millions  560  mille 
livres,  ci 9,560,00 o 

Les  queftions  qui  s’élèveront  fur  la  réduélion  ; 
feront  de  favoir  d on  touchera  aux  petites  pen^ 
dons  5 d pour  les  autres  la  diminution  fera 
proportionnelle  , ou  d l’on  affoiblira  feulement 
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celles  qui  paroiffent  exceflives  ; on  ne  peut  en 
raifonnet  fainement  qu  a la  vue  du  tableau  exigé 
par  l’alfemblée  nationale. 

Les  haras  , fous  tes  ordres  de  M.  te  Grand  Ecuyer, 
de  M.  te  Duc  ^ & de  M*  le  Marquis  de 
Polignac 

Cet  objet , dans  le  compte  de  1788  , étoit  de 
3 34,000  I.  pour  dépenfes  ordinaires;  1 1 2,500 1. 
pour  dépenfes  extraordinaires , en  tout  446, 5 00 1.  ; 
mais  dans  le  tableau  joint  au  difcours  fait  à l’ou- 
verture des  Etats  , ces  dépenfes  montoient  à 
814,000  liv.  On  na  pas  encore  vérifié  fi  dans 
cette  fomme  font  comprifes  plufieurs  portions  de 
domaines  affectées  à cette  dépenfe . Comme  cet 
établifTement  eft  plus  nuifible  qu’utile  , il  doit 
être  fupprimé  en  entier  ; chaque  province  avifera 
au  remplacement  convenable  , 
ci  en  rédu&ion  . . » . . 814,000  1. 

M.  Lormoy , verfé  dans  cette  partie , nous  a 
donné  un  petit  mémoire  , où  il  fait  voir  que  les 
haras  ne  peuvent  profpérer  tant  qu’on  les  admi^ 
îiiftrera  comme  ils  le  font  depuis  long-tems* 
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Engagemens  a tems  envers  le  Clergé . 

Il  s’agit  ici  de  i millions  500,000  liv.  que  le 
Roi  s ’étoit  engagé  de  faire  verfer  annuellement 
dans  la  caifle  du  Clergé.  O11  nous  préfente  la 
fuppreffion  de  cette  fomme  comme  un  grand 
facrifice  } il  eft  bon  de  voir  en  quoi  il  confifte. 

Toutes  les  affaires  qui  concernent  celles  du 
clergé  , ont  toujours  été  conduites  avec  la  plus 
profonde  politique  ; ils  ont  fait  fucceflivement 
ôc  à fept  époques  différentes  des  aliénations  pour 
venir  au  fecours  de  l’Etat j ils  ont  obtenu  eu 
différens  tems  la  permiflion  de  rentrer  dans  les 
biens  aliénés  , fous  prétexte  qu’ils  avoient  été 
vendus  à vil  prix } mais  par  une  déclaration  du 
21  Juillet  1702,  les  acquéreurs  furent  main- 
tenus , en  payant  au  Roi  le  fixième  denier  du 
prix.  Cès  faits  démontrent  que  Pafîemblée  natio- 
nale a eu  raifon  de  confacrer  le  principe  , en 
déclarant  « que  les  biens  eccléfiaftiques  font  à la 
»>  difpofition  de  la  nation  , à la  charge  par  elle 
>3  de  pourvoir  convenablement  à l’entretien  du 
» culte , de  fes  miniftres , ôc  au  foulagement  des 
?»  pauvres  , fous  la  furveillance  des  affemblées 
?»  provinciales  »». 

Un  autre  moyen  venoit  à l’appui  du  principe. 
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Les  Romains  , ces  fages  légiflateurs  , regar- 
doienf  comme  faits  au  public  les  dons  deftinés 
aux  temples  ; par  cette  raifon  ils  les  avoient 
affranchis  des  loix  rigoureufes  de  l’acceptation 
8c  de  la  ftipulation. 

Le  principe  reconnu  8c  admis  en  faveur  de 
la  nation  , il  ne  fera  pas  également  facile  de 
décider  s'il  efl  avantageux  pour  l’Etat  de  s’em- 
parer , ou  non  , de  cette  manutention , 8c  dans 
ce  dernier  cas,  de  favoir  s’il  conviendra  d’aliéner 
ces  mêmes  biens , ou  de  n’en  vendre  qu’a  con- 
currence des  dettes  dont  ils  font  affedés  ; tout 
cela  exige  du  calme , de  la  réflexion  8c  des  con- 
noiflances  plus  approfondies. 

Pour  l’acquittement  du  don  gratuit , les  mem- 
bres du  haut  clergé  ont  toujours  préféré  la  voie 
des  emprunts , 8c  cela  par  des  motifs  qu’il  eft 
aifé  de  pénétrer  j ils  ne  font  qu’ufufrui tiers  ; ils 
trouvoient  dans  ce  procédé  un  moyen  de  rejeter 
fur  leurs  fuccefleurs  une  partie  du  paiement  ; 8c 
lorfqu’on  exigeoit  d’eux  de  nouveaux  tributs , 
ils  faifoient  valoir  les  dettes  dont  ils  étoient  déjà 
chargés } quoiqu’ils  ne  payoient  pas , à,  beaucoup 
près  ce  qu’ils  dévoient , ils  préfentoient  ces  em- 
prunts comme  des  efforts  de  leur  zèle.  C’eft  ainfl 
qu’ils  font  parvenus  à obtenir , en  différens  rems, 
de  la  bonté  du  Roi,  i millions  500  mille  livres^ 
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pour  être  aidés  dans  leurs  rembourfemens  j mais 
cette  fomme  11’eft  due  que  jufqu’à  certaines  épo- 
ques, la  plus  éloignée  ne  porte  quen  179c?  • le 
facriiice  n’étoit  donc  pas  confidérable. 

Remifes  en  moins  impofés  y décharges  & modé- 
rations y &C. 

Ces  objets  montent  à 7 millions  1 20,000  î.  ; 
la  fuppreflion  de  cet  article  doit  néceftàirement 
être  ordonnée  , parce  que  chaque  province  fera 
valoir  le  contingent  auquel  elle 
fera  répartie,  ci  en  déduction  . . 7,1 20,000  1, 

Dons  y aumônes  y hôpitaux  y enfans  trouvés  y 
travaux  de  charité  y dejlruclion  du  vagabondage 
& de  la  mendicité. 

Ces  objets  rapportés  fous  différais  articles 
dans  les  comptes  , notamment  dans  le  tableau 
de  M.  Necker,  reviennent  à 6 millions  78,000  l.j 
c eft  à remplir  ces  deftinations , en  tout  ou  en 
partie , que  Ion  doit  afligner  une  portion  des 
biens  du  clergé,  en  fe  rapprochant , autant  qu’il 
ferapoflible,  de  l’intention  des  fondateurs.  Les  af- 
femblées  provinciales  devront  furtout  s’occuper 
fans  délai  des  atteliers  de  charité  3 mais  quant 
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aux  moyens  de  fupprimer  le  vagabondage; 

comme  il  faut  un  plan  uniforme , c’eft  à l’af- 

femblée  nationale  à prononcer , 

ci  en  déduction  . . . . . 6,078,000  L 

Dépenfes  dans  les  provinces  3 dont  V objet  varie 
tous  les  ans  , & qui  fe  renouvellent  de  diffe- 
rentes maniérés . 

Comme  on  ne  doit  rien  laifter  à l’arbitraire  , 
cet  objet  évalué  annuellement  4 millions  500 
mille  livres,  doit  être  fupprimé, 
ciendédu&ion  ....  4,500,000 

* ; 

Dépenfes  imprévues . 

Cet  article  eft  de  5 millions , il  n’aura  plus 
lieu  dans  le  nouveau  genre  d’adminiftration  \ 
mais  la  prudence  veut  que  l’état  ait  des  fonds 
en  réferve  pour  faire  face  aux 
événemens  inattendus  , ci  . . 5,000,000 

Nos  dépenfes , par  le  tableau  de  M.  Necker , 
s^élèvent  à 5 3 1 millions  444,000  livres } mais 
il  faut  y ajouter  5 millions  dont  le  déficit  eft 
augmenté,  ce  qui  donne  un  total  de  5 36  millions 
444  mille  livres.  Les  diminutions  prefqu’af-. 


PE  Financés; 
furées  montent  à 55  millions  452  mille  livres  j 
ainfi  les  dépenfes  ne  relieront 
plus  que  pour  480  millions  792 
mille  livres,  ci  • , . . . 480,792,000!. 

Les  retranchemens  ci- déifias  ne  font  pas  les 
feuls  qui  doivent  avoir  lieu  \ nous  allons  préfenter 
un  aperçu  des  autres  articles  qui  en  font  fufcep- 
cibles. 

Aperçu  des  autres  dépenfes  fufceptibles  de 
retranchemens . 

Les  ponts  & chauffées  font  portés  à 5 mil- 
lions <380  mille  livres.  Les  provinces  fe  char- 
geront de  ces  objets  , fauf  à indemnifer  , li  cela 
eft  trouvé  julle  , celles  ou  il  y aura  des  entre- 
prifes  & des  conftrudions  qui , par  leur  nature  , 
intérelTent  tout  le  royaume  \ mais  il  feroit  infini- 
ment dangereux  d’introduire  cette  indemnité  , 
elle  donneroit  lieu  chaque  année  à de  nouveaux 
débats  , à de  nouvelles  difculïions  , on  appor- 
teroit  moins  de  réferve  dans  des  entreprifes  aux- 
quelles l’on  ne  contribueroit  que  pour  une  foibie 
portion  \ mais  en  écartant  cette  indemnité , on 
doit  prendre  en  considération  , lorfqu’il  s’agira 
de  répartir  les  charges  de  l'Etat , le  nombre  des 
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routes  dont  une  province  peut  fe  trouver  char- 
gée , comme  aufli  les  convois  8c  les  palTages  de 
troupes , furtout  s’il  s’agit  d’une  province  fron- 
tière. 

Si , comme  on  l’efpère  , les  anticipations  font 
rembourfées  par  la  contribution  nationale  8c  les 
dons  patriotiques  , alors  les  intérêts  céderont , 
8c  de  plus  l’on  bénéficiera  chaque  année  de 
l’extinétion  des  pendons  8c  des  rentes  viagères. 

La  police  de  la  ville  de  Paris  coûte  à l’Etat 
i million  570,000  liv.  5 le  guet  8c  garde  1 mil- 
lion 138,000  liv.  ; les  Maréchaufiees  de  l’Ide 
de  France  250,000  liv.  5 l’entretien  8c  réparation 
des  pavés  6 27,000  liv.  3 les  travaux  .dans  les  car- 
rières qui  font  fous  la  ville  8c  dans  les  environs 
400,000  liv.  3 on  accorde  en  remife  a cette 
ville  8 50,000  liv.  ; 8c  pour  non  valeur  8c  modé- 
ration 347,700  liv. , fans  parler  de  tout  ce  qui 
ed  verfé  dans  cette  capitale  pour  les  hôpitaux  , 
les  académies , univerfités , collèges , fciences  8c 
arts.  Tous  ces  objets  devront  être  pefés  , lorf- 
qu  il  s’agira  de  la  répartition  à faire  entre  les 
provinces  , mais  on  ne  peut  prendre  aucun  parti 
à cet  égard  fans  avoir  préalablement  décidé  , 

1 °.  S’il  convient  de  laifTer  fubfifter  des  droits 
d’entrées  pour  les  grandes  villes , fans  connoître 
quel  fera  le  montant  de  ces  droits}  20.  s’il  ne 
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faut  pas  aufli  diftinguer  quels  font  ceux  qui  de- 
vront être  fupportés  par  les  feuls  habitans  , ou 
qui  devront  refluer  fur  letranger. 

Le  zèle  & le  dévouement  des  citoyens  de 
Paris , nous  donnent  lieu  de  croire  qu’ils  ne  veu- 
lent que  l’exaéte  juftice  3 les  provinces  n’exigent 
rien  de  plus.  Il  fera  donc  facile  de  fe  concilier , 
quoique  depuis  long^tems  des  ennemis  com- 
muns cherchent  à femer  la  divifion  entre  la 
capitale  & les  provinces. 

Les  traitemens  des  receveurs  , fermiers , régif- 
feurs  , & autres  frais  de  recouvrement  font 
portés  dans  le  tableau  de  M.  Necker  à 20  mil- 
lions 94  mille  livres  3 ceux  des  cinq  adminif- 
trateurs  du  tréfor  royal  , payeurs  de  rentes  , à 
3 millions  753  mille  livres  3 les  bureaux  de 
l’adminiftration  générale  à 1 millions  48  mille 
livres  3 une  grande  partie  de  ces  frais  fera  dimi- 
nuée par  les  adminiftrations  provinciales. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  on  donne  des  fecours 
annuels  de  z millions  188,000  liv.  à des  com- 
munautés & maifons  religieufes , dans  un  rems 
où  les  réguliers  follicitent  eux-mêmes  leur  fup- 
preflion  3 fl  les  maifons  auxquelles  on  accorde 
ces  fecours  font  jugées  utiles , n’eft-il  pas  jufte  , 
n’eft-il  pas  naturel  de  les  prendre  fur  les  revenus 
des  maifons  qui  font  dans  le  cas  de  la  fupprefllon , 
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même  d’après  des  loix  déjà  faites  & quon  à' 
laiffées  fans  exécution  ? Comme  tout  eft  lié  dans 
une  grande  adminiftration , on  verra  que  plu- 
fieurs  de  ces  maifons  peuvent  fervir  à des  atte- 
liers  de  charité* 

Les  primes , ôc  autres  encouragemens  pour  le 
commerce. , font  portés  en  dépenfes  fixes  à 3 
millions  864  mille  livres  3 cet  objet  exigera  un 
examen  particulier* 

Les  c) o millions  deftinés  au  département  des 
mines  doivent  être  fupprimés. 

Il  y aura  aufli  des  retranchemens  à faire  fur 
les  130,000  liv.  abforbées  annuellement  par  le 
cabinet  d’hiftoire  naturelle  ; 

Sur  les  1 67,000  liv.  alignées  à la  bibliothèque 
du  Roi. 

Qui  pourroit  croire  que  les  paffe-ports  en 
exemption  de  droits  , à la  marine  royale  , aux 
ambaffadeurs  & minières  étrangers  , &c.  occa- 
fionnent  une  dépenfe  annuelle  de  400,000  liv.  ? 

Que  les  entretiens  , réparations , conftruéhions 
de  bâtimens , coûtent  1 million  9 00  mille  livres  9 
indépendamment  du  produit  de  certains  domai- 
nes & des  bois  pris  dans  les  forêts  du  Roi  ? 

Que  les  plantations  , curemens  de  rivières  ; 
donnent  lieu  à une  dépenfe  fixe  de  500,000  liv.? 

Tqus  ces  objets  fubiront  nécelfairement  des 

diminutions 
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diminutions  par  le  nouveau  régime , mais  on  ne 
ceffiera  de  le  redire , il  ne  faut  rien  précipiter  ; 
ce  qui  doit  fixer  avant  tout  l’attention  de  l’affiem- 
blée  nationale , cefl  le  choix  des  nouveaux  Impôts* 
Quant  à legalation  à faire  entre  les  provinces , elle 
ne  doit  être  que  la  fuite  des  vérifications  annon- 
cées y jufques-là  on  fera  forcé  d’adopter  les  bafe§ 
anciennes. 

Du  choix  des  impôts» 

Avant  que  d’examiner  fi  l’on  doit  s’occuper 
dès-à  préfent  de  l’extindion  de  la  dette  natio- 
nale , & de  la  manière  d’opérer  cette  extin&ion  ; 
nous  devons  fatisfaire  a des  befoins  plus  prefians 
8c  plus  indifpenfables , laiflànt  de  côté  le  déficit 
extraordinaire , l’état  a des  charges  habituelles  , 
des  dépenfes  fixes  & nécelfaires , il  nous  faut 
annuellement  480  8c  même  500  millions  pour 
atteindre  leur  niveau  ; quels  impôts  doit -on 
préférer  ? fur  quelle  bafe  ces  mêmes  impôts 
doivent-ils  repofer  ? quelles  proportions  doiton 
adopter  ? Telles  font  les  queftions  qui  fe  préfen- 
tent  au  premier  afpeéh 

Dans  le  lointain  tout  paroît  facile , mais  les 
difficultés  redoublent , 8c  les  obftacles  fe  mul- 
tiplient à mefure  que  l’on  approche  du  terme J 
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on  en  jugera  par  le  nombre  8c  la  différence  des 
opinions. 

Les  uns  veulent  que  les  importions  affeéfcent 
les  propriétés  mêmes , par  le  prélèvement  d’un 
centième  ou  demi-centième  denier  j d’autres 
prétendent  qu’elles  ne  doivent  porter  que  fut 
les  revenus. 

Ceux-ci  affranchiffent  les  rentiers  8c  les  capi- 
talisas de  toutes  contributions  , pour  les  rejeter 
entièrement  fur  les  propriétés  territoriales  j ceux- 
là  penfent  qu’on  doit  de  préférence  charger  les 
rentiers. 

Les  impôts  fur  les  confommations  , fur  les 
marchandifes  , fur  le  luxe  3 fur  les  fuperfluités , 
ont  leurs  partifans  8c  leurs  contradiéfeurs. 

Les  uns  h’admettent  qu’un  feul  impôt  , les 
autres  en  réclament  plufieurs.  Entre  les  feétateurs 
de  l’impolition  unique , ceux-ci  prêchent  l’impôt 
territorial , ceux-là  les  taxes  perfonnelles  ; quant 
aux  partifans  des  impôts  multipliés  , ils  varient 
entr’eux  à l’infini  fur  le  nombre , fur  le  mode  8c 
fur  le  choix. 

Dans  ce  conflit  de  fyftêmes  8c  d’opinions  , il 
n’eft  pas  aifé  de  fe  décider.  Montefquieu , dont 
l’autorité  eft  d’un  fi  grand  poids  , quand  foi* 
fuffrage  n’eft  pas  dirigé  par  la  prévention , nous 


D E F I N A N G E S. 

fait  fentir  combien  la  réforme  des  abus  eft  dif- 
ficile , lorfqu’on  aperçoit  tous  les  dangers  ôc  les 
inconvéniens  des  innovations. 

et  Dans  un  tems  d’ignorance  on  n’a  aucun 
55  doute , même  lorfqu’on  fait  les  plus  grands 
» maux  ; dans  un  tems  de  lumières  on  tremble, 
»5  même  en  faifant  les  plus  grands  biens  , on 
?»  fent  les  abus  anciens  , on  les  voit , mais  on 
>>  voit  encore  les  abus  de  la  correétion  même  j 
5>  on  laide  le  mal  fi  l’on  craint  le  pire  ; on  laide 
» le  bien  d l’on  eft  en  doute  du  mieux  js. 

Tenons  pour  certain  qu’on  ne  peut  arriver 
au  degré  de  lumières  néceftaire  pour  faire  un 
choix  réfléchi  ôc  raifonné,  fans  procéder  avec 
méthode  ôc  avec  la  plus  fage  lenteur. 

Tout  le  monde  convient  ôc  répète  à l’unidon , 
que  chaque  citoyen  doit  fupporter  les  charges 
de  l’Etat  dans  une  jufte  proportion  , mais  cela 
ne  réfout  rien  } le  point  eft  de  favoir  qu’elle  eft 
cette  jufte  proportion  , de  quel  principe  elle 
doit  dériver  j c’eft-là  une  des  premières  quef- 
tions  à éclaircir  pour  fe  décider  fur  le  choix 
de'  l’impôt» 
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Première  question. 

Quelle  ejl  la  jujle  proportion  pour  la  contribution 
de  chaque  citoyen  ? de  quel  principe  doit-elle 
dériver  ? 

Il  _eft  d’autant  plus  néceffaire  de  trouver  cette 
J ufte  proportion,  ou  du  moins  d’en  approcher 
le  plus  qu’il  fera  pofïïble  , que  les  tributs  deve- 
nant exceffifs  , la  moindre  inégalité  entraîneroit 
les  plus  dangereufes  conféquences  fi  des  parti- 
culiers paient  trop  , cet  excès  opère  leur  ruine  , 
& leur  ruine  tourne  infailliblement  contre  l’Etat. 
Rien  n’eft  plus  difficile  , on  ofe  le  dire  , que  de 
faifir  une  exaéte  proportion  } une  taxe  peut  être 
jufte  , quoiqu’elle  ne  foit  pas  proportionnelle  , 
ou  plutôt  quoique  la  proportion  ne  foit  pas  prife 
uniquement  des  biens  ou  des  revenus  ; en  effet , 
i°.  Chaque  individu  a un  néceffaire  phyfique 
qui  ne  doit  point  être  > taxé  ; 2°.  Il  y a des 
befoins  d’Etat  qui  fe  rapprochent  beaucoup  du 
néceffaire  phyfique , fi  on  fait  fubir  une  taxe  a 
ces  mêmes  befoins , elle  doit  être  très-modérée  , 
mais  auffi  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les 
caprices  , les  fantaifies  , les  foibleffes  & les  paf- 
fions  , elles  n’ont  rien  de  commun  avec  i’Etat , 
pu } fi  l’on  veut  p avec  la  manière  d’exifter  d’un 
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citoyen  relativement  à la  grande  famille;  3 °.  L’im- 
pôt doit  principalement  porter  fur  le  fuperflu  , 
celui  qui  le  pofsède  jouit  en  quelque  forte  aux 
dépens  d’un  autre  , 8c  devient  le  vrai  débiteur 
de  la  fociété  ; il  doit  la  dédommager  des  avan- 
tages quelle  lui  procure  , 8c  dont  elle  le  fait 
jouir  paifiblement.  Sous  ce  point  de  vue  il  y aura 
trois  gradations  bien  diftinéies  8c  bien  marquées  : 
le  nécelfaire  , l’utile  8c  le  fuperflu. 

Pour  rendre  ces  vérités  plus  fenfibles  , fup- 
pofons  deux  eccléfiaftiques  dans  les  mêmes  gra- 
des , dans  les  mêmes  fondions , tous  deux  éga- 
lement penfionnés  ou  rétribués  par  la  nation  , 
dans  cette  rétribution  fe  trouvent  8c  le  nécelfaire 
phylique  8c  les  befoins  d’Etat  ; mais  l’un  jouit 
indépendamment  de  fa  penfion , de  1 2,000  liv. 
de  rente  ; c’eft-la  ce  qu’on  appelle  vraiment  le 
fuperflu  , de  quelque  part  que  cette  fortune 
provienne  ; or  c’ell  fur  cet  excédent  , fur  ce 
fuperflu  , que  l’on  doit  principalement  verfer 
l’impôt.  La  proportion  ne  feroit  point  obfervée,' 
fi  on  ne  la  cherchoit  que  dans  le  calcul  ; oc 
d’après  la  fuppofition  mife  en  avant,  fi  la  penlion 
de  ces  deux  individus  efl:  pour  chacun  de  1200I., 
on  doit  en  diftraire  3 ou  4.00  , qui  feront  confidé- 
rées  comme  le  néceiïaire  phyfique , les  8ôo  liv. 
'reliantes  ferviront  à remplir  les  befoins  d’Etat  ; if 
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ne  feroit  pas  jufte  que  cette  fomme  fubît  la 
même  taxe  que  le  fuperflu  j il  le  feroit  encore 
moins  que  le  fuperflu  ne  fût  pas  plus  impofé 
que  les  befoins. 

Çette  proportion  fut  connue  à Athènes  , les 
citoyens  y étoient  divifés  en  quatre  claffes  rela- 
tivement aux  contributions  \ la  première  étoit 
compofée  de  ceux  qui  retiroient  de  leurs  biens 
cinq  cents  mefures  de  fruits  fecs  ou  liquides  ; 
ils  payoient  à l’Etat  un  talent. 

La  fécondé  , de  ceux  qui  ne  recueilloient  que 
trois  cents  mefures , ils  ne  contribuoient  que 
pour  un  demi-talent  , tandis  que  dans  la  pro- 
portion arithmétique  ils  au  roi  eut  dû  payer  trois 
cinquièmes  ; ils  avoient  donc  en  bénéfice  cin- 
quante mefures,  où,  fi  l’on  veut,  ces  cinquante 
mefures  étoient  affranchies  à raifon  des  befoins 
phyfiques. 

La  troifième  claffe  étoit  compofée  de  ceux 
qui  n’avoient  que  deux  cents  mefures  , ils  ne 
payoient  que  dix  ém.ines  , par  ce  moyen  ils 
étoient  encore  moins  chargés  que  ceux  de  la 
fécondé  claffe  \ on  vient  d’en  donner  la  raifon. 

Ceux  qui  compofoient  la  quatrième  claffe,  Sc 
dont  les  revenus  étoient  au-deffous  de  deux 
cents  mefures , étoient  affranchis  de  contribua 
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dons , parce  que  leurs  modiques  revenus  étoi ent 
regardés  comme  un  nécelfaire  abfolu. 

Ce  fyftême  a été  adopté  en  équivalent  par 
plufieurs  écrivains  modernes  , entr  autres  , par 
M.  l’Efparat , avocat  * auteur  de  l’écrit  intitulé 
Finances  j il  veut  que  l’on  falTe  des  remifes  aux 
contribuables  , en  raifon  du  nombre  de  leurs 
familles  : M.  Lanchamp  , avocat  ftagiaire  au 
parlement  de  Paris , dans  fon  ouvrage  fur  la 
libération  de  l'Etat , 8cc.  a obfervé  ce  que  plus 
» Ion  s ’éloigne  du  fïmple  nécelfaire  , plus Fim- 
» pot  eft  doux  à fupporter , qu’il  en  doit  moins 
3>  coûter  au  riche  de  prendre  fur  fon  fuperflu  , 
» qu’au  pauvre  de  prendre  fur  fes  premiers 
» befoins  ».  De  cette  obfervation  il  réfui teroit 
que  pour  être  jufte  , la  proportion  devroit  aug- 
menter graduellement  à mefure  que  Fon  s’éloi- 
gne du  nécelfaire.  Mais  quelque  proportion  que 
l’on  adopte  , elle  doit  toujours  avoir  pour  objet 
de  ménager  la  clalfe  la  moins  riche. 

Un  autre  point  de  proportion  â failir , 8c  qui. 
ne  préfente  pas  moins  de  difficultés,  eft  d’établir 
un  jufte  équilibre  entre  les  provinces.  Ecoutons 
là-delfus  M.  Necker  : « Deux  pays  peuvent  être 
» également  peuplés  fans  être  en  état  de  fup- 
» porter  les  mêmes  impolitions  ; la  nature  des 
» produétions , le  genre  d’induftrie  , la  facilité 
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j>  du  commerce  , la  quantité  du  numéraire,  le 
» prix  des  chofes  rendent  les  facultés  diffem- 
p blables  à égalité  de  population  ».  Il  ajoute  : 

««  L’étendue  refpeélive  des  provinces  feroit 
une  mefure  bien  plus  trompeufe,  puifque  des 
montagnes  arides,  de  des  plaines  de  fables,  ne 
prefentent  aucune  fource  de  riche  (Tes  ». 

Quoique  les  affertions  de  ce  miniflre aient  peu 
befoin  de  confrmation  , cependant  qu’il  fait 
permis  d’étayer  celle-ci  par  un  exemple } les  vaftes 
de  flériles  montagnes  du  mont  Jura  en  Franche- 
Ccfcnté , qui  viennent  d’être  affranchies  de  l’o- 
dieufe  fervitude  de  main-morte , font  cependant 
très-peuplées.  La  falubrité  de  l’air  8c  des  eautf, 
la  pureté  de  mœurs  , la  frugalité,  la  vie  paflorale 
des  premiers  âges,  tout  concourt  à cette  po- 
pulation \ fera-t-on  fondé  à dire  : les  habitans  y 
fubiiflent } la  terre  produit  donc  de  quoi  les 
nourrir  ? Il  faut  favoir  qu’ils  ne  s’y  nourriffent  que 
d’un  pain  d’avoine  délayé  8c  détrempé  dans  le 
petit  lait  que  donne  la  fabrique  des  fromages , 8c 
qu’ils  ne  payent  leurs  importions  que  par  leur  im 
duflrie.  Ce  font  ces  rouliers  que  l’on  voit  par- 
courir toute  la  France , avec  des  voitures  chargées 
tantôt  de  bois  de  fapin  façonnés , tantôt  de  mar- 
chandifes  de  tranfmarchement.  On  ne  concevroit 
pas  ce  qui  peut  les  retenir  dans  leurs  trilles  con  -, 
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trées,  fi  l’on  ne  coiinoiftoit  l’empire  de  1’habitude, 
l’amour  du  pays  natal , ou  plutôt  cet  inftind  qui 
fixe  le  huron  dans  fa  caverne. 

Le  furplus  de  cette  province  eft  peuplé  en 
grande  partie  de  vignes,  dont  le  produit  toujours 
incertain  eft  encore  affoibli  par  le  peu  d’opinion 
que  l’on  a de  fes  vins,  qui  ne  fouffrent  pas  le 
tranfmarchementj  elle  n’a  ni  commerce,  ni  ma- 
nufaétures  , & pour  comble  d’infortune,  la  mau- 
vaife  manutention  des  haras,  l’a  privée  de  la  feule 
reifource  qui  lui  reftoit  dans  fes  chevaux  de 
trait. 

Dans  quelle  erreur,  dans  quelle  injuftice  ne 
tomberoit-t-on  pas , fi  pour  fixer  les  impofitions 
de  cette  province , comme  de  celle  de  l’Auvergne 
ou  des  landes  de  Bretagne,  on  fe  régloit  fur 
leur  étendue , fur  leur  population  ? L’équité 
pourroit-elle  permettre  que  l’on  fît  payer  à celui 
qui  ne  vit  que  d’un  pain  d’avoine,  le  prix  de  fa 
mfte  exiftence , ou  une  contribution  égaie  à celui 
à qui  le  climat  fournit  toutes  les  douceurs  de  la 
vie  ? 

Une  proportion  non  moins  importante,  etï 
celle  qui  doit  être  prife  d’un  impôt  à un  autre, 
( dans  le  cas  ou  l’on  en  admettrait  plufieurs  ; ) 
alors  il  faudra  favoir  fi  l’impôt  fur  les  perfonnes 
fk  l’induftrie , doit  être  égal  à celui  des  propriétés 
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territoriales  , ou  s’il  doit  être  réduit  aux  deux 
tiers,  aux  trois  quarts. 

Quand  on  aura  fixé  la  mafle  des  deux  impôts, 
il  faudra  encore  examiner  dans  quelle  proportion 
l’un  & l’autre  devront  être  fupportés  par  les  pro- 
vinces, par  les  cantons,  par  les  diftri&s,  perfonne 
n’ignore  qu’à  cet  égard  il  y a une  différence  réelle 
8c  totale. 

Plus  on  approfondira  cet  objet,  plus  on  de- 
meurera convaincu  que  toutes  ces  proportions 
ne  peuvent  être  fixées  qu’après  des  eftimations, 
des  recenfements  exacts  } on  doit  même  convenir 
que  le  jufte  équilibre  ne  peut  être  que  le  fruit 
du  tems,  des  recherches  8c  du  travail  ; ainfi  juf- 
ques-là  il  convient  de  fuivre  les  anciennes  pro- 
portions , ce  qui  a eu  lieu  pendant  nombre  de 
fiècles , peut  encore  fe  foutenir  pendant  plufieurs 
années } il  vaut  mieux  fufpendre  que  de  hazardet 
quelques  innovations  dangereufes. 

Seconde  question. 

Les  Rentiers  & Capitalijles  doivent-ils  être  impofés 
en  proportion  de  leurs  revenus  ? 

Cette  queftion,  fi  l’on  veut  fe  dépouiller  de 
prévention,  doit  paroître  d’une  folution  facile. 
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On  a déjà  retracé  les  raifons  qui  dévoient  la  faire 
décider  contre  les  capitalises.  M.  de  Frefne  a 
porté  cette  vérité  jufqu’à  la  démonft  ration.  L’o- 
pinion qui  les  foumet  à une  contribution  pro- 
portionnelle, eft  la  plus  jufte.  Prefque  tous  ceux 
qui  ont  écrit  fur  cette  matière  font  adoptée; 
on  ne  doit  en  excepter  qu’un  très-petit  nombre. 

M.  Clavière,  cet  écrivain  d’ailleurs  fi  judi- 
cieux, abufé  peut  être  par  l’opinion  mal  entendue 
de  M.  Necker  , ou  par  fa  propre  prévention» 
f car  il  s’avoue  créancier  de  l’état , ) prétend  que 
la  dette  publique  a été  contractée  fur  la  foi  d'une 
exemption  abfolue  de  toute  efpèce  d'impof  tiens  3 
quelle  ejl  exprejje'ment  prononcée  dans  tous  les 
arrêts  qui  ont  créé  les  diverfes  fortes  d'emprunts. 

On  11e  doute  pas  qu’il  ne  revienne  de  fon 
erreur,  lorfqu’il  voudra  bien  confidérer  que  les 
rentiers  Sc  les  capitalises  forment  une  claftè  pour 
ainfi  dire  purement  pafiive  entre  les  citoyens; 
que  l’on  ne  touche  point  aux  créances;  que  l’on 
ne  viole  pas  la  foi  des  arrêts  qui  ont  créé  les 
emprunts,  puifqn’on  ne  leur  fait  aucune  retenue; 
que  les  rentiers  de  l’état  ne  feront  pas  impofés 
a ce  titre,  maisàraifon  de  leurs  revenus,  comme 
tous  ceux  qui  ont  des  rentes  fur  le  clergé , fur 
les  Etats , fur  des  particuliers  ; ce  que  l’on  dit 
eft  fi  vrai , que  les  créanciers  domiciliés  hors  le 
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royaume  n’auront  rien  à payer , ce  n’eft  donc  pas 
les  rentes  en  elles  mêmes  que  l’on  impofe  mais 
le  citoyen , il  fera  comme  tout  autre  fa  déclara- 
tion, & s’il  a des  charges  fur  fon  revenu  il 
pourra  en  faire  fa  compenfation. 

L’auteur  de  l'impôt  général  a fait  un  raifon- 
nernent  peu  exaéfc,  en  difantque  les  rentes  conf- 
tituées  n’étant  que  le  produit  des  biens  fonds , 
elles  dévoient  être  exemptes  d’une  charge  que 
ceux-ci  payoient  déjà  ; cette  raifon  ne  pourroit 
avoir  de  valeur  & de  force,  qu’en  faveur  des 
propriétaires  de  biens  fonds } c’eft  par  cette  con- 
f dération , 8c  pour  maintenir  une  efpèce  d’équi- 
libre, qu’on  avoit  autorifé  les  débiteurs  à retenir 
les  vingtièmes,  mais  aujourd’hui  on  ne  doit  plus 
entrer  dans  cet  examen , le  prêt  à intérêt  une 
fois  permis  , les  rentes  conftituées  deviendront 
très-rares  8c  déjà  elles  étoient  tombées  en  dé- 
fuétude,  même  avant  cette  nouvelle  loi.  Quant 
aux  débiteurs  de  rentes  anciennes,  s’ils  fe  trouvent 
furchargés  par  le  taux  des  intérêts , qu’ils  fe  dé- 
cident à aliéner  pour  fe  libérer,  peut-être  l’état 
leur  en  fournira-t-il  les  moyens  par  l’établifTe- 
ment  d’une  caille  nationale. 
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Troisième  question. 

Adoptera-t-on  un  feul  ou  pluficurs  impôts? 

L’imtot  unique  a de  nombreux  partifans: 
pour  mettre  l’alfemblée  dans  le  cas  de  faire  un 
choix  entr’eux , Il  toutefois  elle  fe  décidoitpour 
Funité  d’impôt,  il  convient  de  retracer  leurs 
différens  fyftêmes,  on  va  donc  les  prëfenter 
avec  autant  de  précilion  qu’il  fera  pofïible. 

i°.  L’auteur  de  l’impôt  général  après  avoir 
évalué  les  revenus  des  biens  fonds  du  royaume 
à 4 milliards  6 o i millions  , les  réduit  cependant 
à 4 milliards,  puis  prenant  deux  fols  par  livres, 
il  en  forme  un  produit  de  400  millions  pouç 
tenir  lieu  de  tous  impôts.  Son  réfultat  fur  le  re- 
venu paroît  un  peu  hafardé  , il  a adopté  des 
bafes  très-incertaines. 

20.  Celui  du  projet  pour  libérer  l’Etat  fans 
emprunts  n’admet  l’impôt  unique  qu’après 
avoir  acquitté  les  dettes  criardes  ; & pour  y par- 
venir, il  propofe  de  créer  des  bons  à l’inftar  ds 
la  caiffe  d’Efcompte . 

30.  M.  Lanchamp , dans  fou  écrit  fur  la  libé 
ration  de  l’Etat  > ne  veut  qu’un  impôt  uniforme. 
Il  divife  les  citoyens  en  trente-quatre  clalTes  , 
depuis  500  liv.  de  revenus,  jufqu’à  un  million  ; 


il  ne  comprend  dans  fa  contribution  qu’un  mil- 
lion $io  mille  95 6 individus,  ce  qui  lui  donne 
800  millions. 

Si  l’on  devoit  fe  reftreindre  à un  feul  impôt , 
ce  fyftême  eft  celui  qui  préfenteroit  le  moins 
d’inconvéniens  5 plus  les  clafles  font  divifées  8c 
multipliées , moins  les  proportions  font  bleffées  ; 
il  a furtout  le  mérite  de  foulager  ceux  dont  le 
revenu  elt  au-deffous  de  500  liv.  \ mais  le  point 
eft  de  favoir  fl  l’on  trouveroit  un  nombre  fuf- 
£fant  de  contribuables , avec  les  richelfes  ou  le 
revenu  qu’il  leur  fuppofe  j pour  effayer  de  fem- 
blables  plans  , il  faudroit  avoir  en  avance  deux 
années  au  moins  de  revenus  , afin  de  fe  rectifier 
fur  les  leçons  de  l’expérience. 

40.  L’auteur  de  l’écrit  Conformité  du  Plan  y 
comprend  dans  fa  répartition  200  millions  de 
contribuables  , divifés  en  vingt  claffes  de  100 
mille  chacune  , il  en  fait  réfulter  un  produit  de 
698  millions  8 1 6 mille  666  liv.  ; il  conferve  en 
outre  la  ferme  du  tabac  3 les  domaines  d’Oc- 
cident , les  domaines  8c  bois , les  poftes  &:  mef- 
fageries , les  poudres  8c  falpêtres , les  monnoies , 
la  loterie  royale  8c  les  petites  loteries,  ce  qui  lui 
donne  un  total  de  79 1 millions  256  mille 
666  liv.  j avec  cela  il  offre  d’autres  aperçus,  8c 
il  fait  obferver  que  le  tems  apportera  de  l’aug- 
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mentation  à l’impôc  qu’il  propofe , parce  que  la 
population  qu’il  fixe  à 24  millions  , n’étoit  en 
1 746  , fuivant  le  dénombrement  que  M.  Orry 
fit  faire,  que  de  ip  millions  22 G mille  220 
habitans. 

50.  Dans  les  réflexions  imprimées  fur  V em- 
prunt de  3 0 millions  les  revenus  de  la  France 
ne  font  évalués  qu’à  3 milliards , dont  le  capital 
eft  de  60,  fur  quoi  prenant  1 pour  100  du  ca- 
pital, il  trouve  6 00  millions  3 il  obferve  que  la 
Hollande  nous  a donné  deux  fois  l’exemple  d’un 
impôt  réglé  fur  les  propriétés. 

6 °.  Dans  le  cri  de  la  patrie  , fur  24  millions 
d’hommes  on  en  fait  contribuer  20  millions , 
à raifon  de  40  liv.  par  tête , l’une  compenfant 
l’autre,  ce  qui  donne  un  réfultat  de  800  mil- 
lions. Malgré  la  compenfation  admife  , on  croirç 
qu’il  feroit  difficile  de  trouver  ce  nombre  de 
contribuables. 

70.  Dans  le  projet  d'impofition  jufle  & facile  , 
on  n’admet  qu’un  feul  impôt  territorial , après 
la  libération  des  dettes  de  l’Etat  3 mais  l’auteur, 
par  une  efpèce  de  contradi&ion  , prétend  que 
fi  lyEtat  efi  miférable  , il  ne  fauroit  payer  fer 
dettes . 

M.  d’Avranches , avant  la  contribution  natio- 
nale ,ayoit  propofé  un  projet  auffi  féduifant  pouc 
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le  public  que  pour  les  particuliers.  Sur  24  mil- 
lions d’habitans , il  n’en  faifoit  contribuer  que 
10  millions  depuis  200  liv.  jufqu’à  6000  liv.  Il 
payoit  aux  plus  forts  contribuables  le  1 o par  1 00 
au  bout  de  10  ans  , & pour  les  autres  il  offroit 
des  loteries 3 fon  réfultat  étoit  937  millions. 

Parmi  les  partifans  de  deux  ou  plufieurs  im- 
pôts , l’un  fur  les  fonds , & l’autre  fur  les  per- 
fonnes , on  doit  diftinguer  ceux  qui  fuivent  ; 

i°.  L’auteur  du  Vœu  de  Paris  en  rempla- 
cement des  douanes  intérieures , des  aides , des 
gabelles  , tailles  , capitations  , induftrie  , établit 
la  poffibilité  de  deux  feuls  impôts , l’un  fur  les 
biens-fonds , l’autre  fur  les  propriétaires  de  richef- 
fes  mobilières  , tels  que  les  rentiers  , les  com- 
merçans  , les  artiftes , & il  préfente  des  moyens 
d’exécution,  propres  non-feulement  à remplir  fes 
vues,  mais  encore  à ménager  une  caillé  d’amor- 
tifTement'pour  parvenir  à l’extinétion  de  la  dette 
nationale. 

20.  M.  le  chevalier  d’Arlhac > dans  fon  écrit 
intitulé  le  Repos  du  Souverain , préfente  différens 
genres  d’impolitions  , i°.  une  taxe  proportion- 
nelle par  feux,  divifés  en  lix  claffes;  20.  un 
impôt  territorial,  à raifon  de  10  a 20  fols  par 
arpent  3 30.  la  vconverfion  des  effets  royaux  en 
effets  au  porteur  3 40.  la  main  mife  fur  les 

dépôts 
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’clépôrs  forcés  , en  payant  l’intérêt  au  quatre.' 

3°.  L’auteur  des  nouvelles  vues  fur  la  répar- 
tition & la  perception  de  Vimpôt  les  reftreint  à 
deux  , Vimpôt  territorial  8c  la  fubvention  per- 
fonnelle.  Il  obferve , comme  l’a  fait  Montefquieu 
« qu’il  n’eft  pas  auffi  facile  de  trouver  les  moyens 
» de  corriger  les  abus,  qu’il  eft  aifé  d’en  aperce- 
« voir  les  inconvéniens».Il  veut  que  dans  le  cas 
où  il  y auroit  infidélité  dans  la  déclaration  des 
contribuables  , on  condamne  celui  qui  en  fera 
convaincu  à payer  le  double  de  la  quantité  non 
déclarée  , auffi  long-tems  quelle  auroit  été  fouf- 
traite  d Vimpofition  que  cette  infidélité  foit 
notée  dans  le  cadafire  comme  infamante  & que 
celui  qui  V auroit  commife  , foit  déclaré  incapable, 
de  toutes  fonctions  publiques  autant  de  tems  que 
fa  fraude  auroit  exifté. 

Cette  opinion  ne  doit  pas  paraître  trop  févère  ; 
elle  ne  frappe  que  fur  les  prévaricateurs  ; plus 
une  dette  eft  facrée  , plus  une  loi  eft  j ufte  , plus 
il  eft  facile  de  l’éluder  , plus  on  doit  apporter 
de  rigueur  pour  en  affiner  8c  maintenir  l’exé- 
cution. 

4°.  Dans  la  lettre  d3 un  citoyen  à un  député ; 
l’auteur  admet  deux  impôts , avec  cette  feule 
différence,  qu’il  voudroit  que  l’impôt  territorial 
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fût  levé  en  nature  ; mais  peu  de  perfonnes  infif- 
tent  aujourd’hui  fur  ce  projet. 

50.  M.  PérifTe  du  Luc  , député  , dans  fon 
opinion  fur  les  principes  des  fubfides  > n’héfite 
pas  d’adopter  ces  deux  formes  d’impofïtions. 

6°,  On  retrouve  la  même  opinion  , & très- 
bien  développée , dans  l’hommage  d’un  citoyen 
aux  diflricls  de  Paris . 

70.  Dans  le  livre  fous  le  titre  de  la  Nature  & 
du  Choix  de  l’Impôt , on  admet  tout-a-la-fois  de 
l’impôt  territorial  de  l’impôt  perfonnel  fur  les 
rentiers , les  commereans  &:  les  capitalises. 

Malgré  cette  diverfité  d’opinions , de  l’autorité 
très-grave  de  M.  de  Forbonnais  qui  ne  veut  au- 
cune impofition  perfonnelle  che £ une  nation  libre  > 
il  n’eft  pas  poffible  de  croire  qu’on  fe  reftreigne 
jamais  à un  feul  impôt  ; i°.  il  deviendroit  infuf- 
fifant,  ou  du  moins  il  furchargeroit  l’une  ou 
l’autre  claffe  de  propriétaires  ; 20.  les  deux  impo- 
rtions donnent  plus  de  fureté  de  de  confiance  pour 
le  paiement  des  charges  ; 30.  elles  laifTent  moins 
à l’arbitraire  ; 40.  elles  repréfentent  mieux  les 
deux  efpèces  dé  propriétés  territoriales  ôc  mobi- 
lières; 5 °.  qu’importe  le  genre  d’impofition,  quelle 
influence  peut-il  avoir  fur  la  liberté,  dès  que 
c’eftla  nation  elle-même  qui  l’établit.  Aufîi  Mon- 
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tefquieu  obferve-t-il  que , lorfque,  dans  un  Etat 
cous  les  particuliers  font  citoyens , on  peut  mettre 
des  impôts  fur  les  perfonnes , fur  les  terres  & fur 
les  marchandées.  Il  y a donc  lieu  de  croire  que 
l’on  adoptera  deux  impôts  avec  les  droits  &:  les 
tributs  dont  on  a parlé.  Il  convient  à préfent 
d’examiner  fi  l’on  confervera  encore  des  impôts 
fur  les  confommations  ôc  les  marchandifes 

Quatrième  question. 

J Doit-on  établir  des  impôts  fur  les  marchandifes 
& confommations  ? 

■ ï 

Quelques  perfonnes  ont  penfé  que  l'impôt  fur 
les  confommations  devoit  être  l’unique  tribut  à 
payer  à l’Etat  j mais  cette  opinion  n’a  jamais  pu 
s’accréditer  j d’abord  l’on  doit  écarter  dans  tous 
les  tems  Ôc  dans  tous  les  lieux  fans  exception  les 
impôts  fur  les  denrées  de  première  nécelîité,  ils 
opèrent  en  raifon  inverfe  de  la  juftice;  plus  iirr 
citoyen  donne  de  fujets  à la  patrie , plus  il  a la 
douleur  de  voir  fes  befoins  fe  multiplier  par  les 
impôts  furies  confommations  ; ainfî  les  grains  ôc 
les  boi (Tons  ordinaires  de  chaque  province  doivent 
être  affranchis  de  toutes  perceptions  ; ce  n’effque 
fpr  les  vins  étrangers  ôc  fur  toutes  les  marchant 
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difes  de  luxe  que  doit  porter  cet  impôt  ; 8c  c eft  le 
marchand  qui  doit  payer,  parce  qu  alors  le  ci- 
toyen fent  la  liberté  qu’il  a de  ne  pas  acheter  , 
8c  furtout  il  faudra  éviter  les  recherches  perpé- 
tuelles 8c  les  perquifitions  , comme  contraires  à 
la  liberté.  Si  le  riche  veut  fatisfaire  fes  fantaifies  , 
il  doit  un  dédommagement  à l’Etat;  d’ailleurs, 
comme  fa  jouiftanee  eft  plus  idéale  que  réelle  , 
elle  augmente  en  proportion  de  ce  qu’elle  devient 
plus  excluftve. 

Non  feulement  on  ne  doit  point  établir  d’im- 
pôts fur  les  grains , mais  chaque  province  doit 
encore  s’occuper  a fupprimer  les  droits  connus 
fous  les  dénominations  d’émïnage , copercage  , 
hallage  , &c.  Ils  nuifent  prefque  toujours  aux 
îiëux  où  ils  font  établis , 8c  en  général  ils  por- 
tent atteinte  à la  liberté  du  commerce.  Il  paroît 
que  cen’eft  que  dans  les  grandes  villes  que  l’on 
petit  conferver  des  droits  d’entrée,  en  exceptant 
toujours  les  grains.  8c  les  boiftons  ordinaires. 
Comme  il  n’eft pas  permis  d’abufer  le  peuple,  on 
ne'  croira  plus  aujourd’hui  qu’il  étoit  foulagé  , 
parce  qu’il  paybit  cé$  droits  infènftblement,  8c 
fans  s’en  apercevoir  ,,  en  eft-il  moins  vrai  que  le 
tribut  devenoit  trop  confidérable  pour  ceux  qui 
ne  fe  procurent  leur  fubfiftancoiquepar  des  tra- 
vaux journaliers  ? 
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Après  avoir  décidé  quels  font  ceux  des  reve- 
nus exiflans  qu’on  peut  conferver,  quels  impôts 
on  doit  adopter , dans  quelle  proportion  ils  fe- 
ront établis , relativement  à leur  mafle , aux  pro- 
vinces , 6c  aux  individus , différentes  autres  quef- 
tions  fe  préfenteront  en  foule  ; il  s’agira  d’exa- 
miner fi  l’on  doit  s’occuper  des-à-préfent  de 
l’extin&ion  de  la  dette  nationale  ; 6c  dans  cette 
fuppofition,  de  fayoir  comment  on  y parviendra: 
fera-ce  par  des  emprunts , par  des  anticipations  , 
par  la  reconftitution  des  dettes,  par  la  vente  des 
biens  eccléfiaftiques , par  le  prix  à provenir  du 
rachat  des  dîmes,  par  l’augmentation  du  numé- 
raire réel  ou  fiétif , par  des  tontines , par  l’établif- 
fement  d’une  caiffe  nationale , 6c  par  des  billets 
payables  au  porteur? 

On  devra  aufli  s’occuper  de  la  manière  d’affu- 
rer  les  fubfiftances , des  encouragemens  à donner 
à l’agriculture,  au  commerce , aux  arts  , aux  ma- 
nufactures 6c  à l’éducation  publique.  Chacune 
de  ces  queftions , pour  être  approfondie  , exige- 
rait un  volume  ; mais  le  tems  6c  la  nature  de  cet 
ouvrage  ne  le  permettent  pas  ; il  fufïîra  d’en  of- 
frir les  élémens  pour  préparer  les  réflexions  6c 
l’ordre  du  travail. 
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De  V extinction  de  la  dette  nationale 

Dans  l’épuifement  où  fe  trouve  la  France  , 6c 
après  les  erifes  quelle  éprouve  depuis  longtems  » 
il  ne  feroit  pas  poflible  d afpirer , pour  le  mo- 
ment , à Fextin&ion  des  dettes  nationales , du 
moins  par  la  voie  des  contributions  \ cependant 
il  faut  tôt  ou  tard  les  éteindre , même  les  rentes 
viagères , lorfque  les  viagériftes  voudront  bien 
y confentir  (i). 

M.  de  Forbonnois  a obfervé  que  « lorfque  les 
33  dettes  d'une  nation  font  immenfes , une  grande 
35  portion  des  biens  de  l’Etat  eft  néceflairement 
35  employée  au  paiement,  d’où  il  fuit  que  le 
53  produit  des  terres  6c  le  travail  du  peuple  de- 
35  viennent  la  proie  des  ufuriers  6c  des  gens  pé- 
33  cunieux } de-là  il  conclut  qu’il  eft  indifpen- 
33  fable  d’employer  tous  les  moyens  propres  à li- 
33  bérer  un  Etat  le  plus  promptement  qu’il  eft 

33  poflible  33, 

(i)  On  dit  lorfquils  voudront  bien  y confentir , par 
îefpeét  pour  les  engagemens  contractés  par  la  nation. 
Lorfqu’il  s'agit  de  rentes  à fonds  perdus  entre  les  parti- 
culiers , le  débiteur  peut  toujours  fe  libérer  en  rembour- 
fant  le  capital  fans  aucune  imputation  des  intérêts  payés  5 
mais  cette  jurilprudence  ne  peut  convenir  à une  nation, 
quoi  qu  en  puijfe  dire  M.  le  Baron  dollar  de* 
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L’aifance  d’un  peuple  dépend  du  plus  ou  du 
moins  de  taxes  qu’il  paye.  D’après  ce  principe  , 
il  eft  clair  que  l’adminiftration  n’eft  point  fage 
dans  un  état  qui  ne  fe  preflfe  pas  de  liquider  fes 
revenus.  Les  dettes  publiques  font  toujours  con- 
tradées  à un  haut  intérêt  , ainfi  le  fardeau  qu’on 
laiffe  à porter  à la  poftérité  , eft  propre  à l’ac- 
cabler. 

Une  autre  raifon  rend  encore  néceftaire  l’ex- 
tindion  des  dettes , tandis  quelles  fubftftent , le 
moindre  événement  imprévu  jette  l’Etat  dans 
des  crifes  violentes  dont  il  ne  peut  fortir  que 
par  des  efforts  fublts  ou  des  convullions  dange- 
reufes  j il  eft  donc  prudent  de  pourvoir  infenfi- 
blement  à l’extindion  des  dettes. 

Pour  opérer  cette  exrindion , 8c  parer  aux  évé- 
nemens  imprévus , il  faut  d’abord  donner  beau- 
coup de  latitude  à la  fixation  des  revenus , on 
eft  bientôt  au  délions  du  niveau  , quand  on  croit 
qu’il  fuffit  de  l’atteindre.  Le  poids  le  plus  léger 
fait  pencher  une  balance  en  équilibre. 

En  élevant  les  impofitions  a la  malle  indi- 
quée 5 8c  même  au-dela , s’il  eft  poflible , nous 
aurons  un  bénéfice  dans  leur  excédent,  dans  les 
penfions  éteintes  ou  fupprimées,  dans  l’extindion 
annuelle  des  rentes  viagères , dans  la  bonifica- 
tion des  revenus  j mais  tout  cela  ne  fuffit  pas 

Hiv 


î 


E t É M E N S 

pour  des  dettes  aufii  immenfes , voyons  fi  Fort 
doit  recourir  aux  emprunts. 

Des  Emprunts . 

M.  Necker,  dans  fon  dernier  difcours,  con- 
vient qu’il  faut  renoncer  dans  ce  moment  à toute 
efpèce d’emprunt;  que  toutefiai  nouveau , même 
à un  haut  intérêt , ne  réufliroit  pas  \ que  ce  feroit 
harceler  inutilement  & maladroitement  la  con- 
fiance , que  de  vouloir  l’entreprendre. 

Mais  quand  cette  voie  nous  feroit  ouverte, elle 
nous  deviendrait  inutile '.nous  ne  pouvons  violer 
la  foi  de  nos  engagemens.  La  confiance  publique 
n’efi:  point  affez  rétablie  pour  nous  procurer  des 
emprunts  à un  intérêt  qui  nous  offre  des  bénéfices 
fuffifans  pour  nous  déterminer  à des  rembourfe- 
mens. 

Tous  les  publicités  conviennent  que  les  em- 
prunts font  prefque  toujours  préjudiciables  (i)  à 
plus  forte  raifon  ceux  qui  font  faits  en  rentes  via- 
gères fur  plufieurs  têtes  , & à un  intérêt  exceflif , 
iis  ne  peuvent  être  exeufés  que  par  l’extrême  né* 


( i ) L’auteur  des  réponfes  à M.  Linguet  prétend  » 
quen  cas  de  guerre  l’emprunt  et  préférable  à l’impôt* 
Mais  les  exceptions  à la  règle  générale  font  très-rares., 
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cefliré , & lorfque  le  befoin  eft  fi  urgent,  qu  il  ne 
laide  pas  le  tems  de  recourir  aux  impôts,  où  de 
ménager  d’autres  reffources.  Dans  quelque  forme 
que  foient  faits  les  emprunts , une  fage  adminif- 
tration  exige , qu’au  moment  même  où  l’on  y a 
recours  , on  établiffe  les  fonds  qui  doivent  fervir 
à leur  rembourfement.  La  voie  des  emprunts 
nous  étant  fermée  , les  anticipations  pourroient- 
elles  nous  en  ouvrir  une  autre  ? 

Des  anticipations . 

On  nous  a annoncé  que  celles  qui  exiftent  au- 
jourd’hui n’avoienr  pu  être  renouvellées , à plus 
forte  raifon  ne  doit-on  pas  efpérer  de  s’en  pro- 
curer d’autres  ; mais  quand  cette  efpérance  nous 
refteroit , il  faudroit  bien  fe  garder  d’ufer  de  cette 
funefte  refiburce,  de  toutes  celles  que  l’on  peut 
employer , c’eft  la  plus  pernicieufe  \ il  faut  l’a- 
cheter par  des  condefcendances,  par  des  faeri- 
fices  fans  bornes  , par  la  concefiion  de  quelques 
nouveaux  droits.  La  facilité  d’obtenir  ces  anti- 
cipations , préfente  toujours  comme  nécefiaires 
des  dépenfes  totalement  fuperflues , elles  ouvrent 
un  vafte  champ  à l’arbitraire,  elles  bouleverfent 
entièrement  l’ordre  des  finances  , elles  laifient 
un  adminiftrateur  toujours  incertain  fur  la  pof- 
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Elément 
fîbilité  des  relTources  j ainfi  loin  d’y  avoir  recours 
nous  devons  nous  occuper  fans  délai  à rem- 
bourfer  celles  qui  exiftent,  c’eft  peut-être  une 
des  dettes  les  plus  urgentes  de  l’Etat.  Les  anti- 
cipations rejetées,  nous  fera  t-ii  permis  deEe- 
conftituer  les  dettes  nationales,  pour  les  éteindre 
par  des  annuités? 

De  la  reconfiitutïon  des  dettes . 

M,  le  marquis  de  Favras,  dans  un  plan  très- 
ingénieux,  fruit  d’un  travail  infatigable,  dalle 
fous  trente  époques  , toutes  les  dettes  de  la 
nation  ; il  réduit  le  viager  à un  taux  propor- 
tionné à l’âge  des  têtes  , il  ramène  tous  les 
créanciers , ( ceux  même  dont  les  créances  font 
exigibles  ) à conftituer  de  nouveaux  titres,  & 
de  la  malle  des  dettes  , il  forme  des  extinc- 
tions annuelles  par  rembourfement  du  tren- 
tième. 

Ce  fyftême  , tout  avantageux  qu’il  paroillè  r 
ne  peut  être  adopté  j d’après  les  principes  de 
l’aflemblée  nationale , elle  s’eft  fait  un  devoir  de 
refpeéter  toutes  les  créances.  Cet  écrivain  convient 
lui-même,  que  les  réductions  dy intérêt 3 les  fuf- 
p enfions  de  rembourfemens , & autres  dbfurdités 
Cemblables  > font  la  honte  de  celui  qui  les  conçoit * 
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comme  du  minijlre  qui  les  ordonne  ; mais  il  s'eft 
fait  illufion  fur  les  conféquences  de  fes  propres 
principes  ; il  croit  dans  fon  plan , n’avoir  opéré 
qu’une  modification  fur  l’intérêt,  de  non  une  ré- 
duction , tandis  qu’il  s’agit  dans  le  fond  d’une 
innovation  totale  Sc  illicite  , ce  n’eft  point  au 
débiteur , à faire  la  loi  , à modifier  ou  changer 
le  contrat  qu’il  a fouferit  : on  ne  peut  donc 
adopter  ce  fyftême,  même  en  donnant  des  éloges 
à fon  auteur,  on  11e  doute  pas  que  M.  de  Favras 
travaillant  fur  de  nouveaux  plans , ne  puifie  de- 
venir très-utile  à la  chofe  publique , furtout  fi 
l’on  adopte  le  projet  de  créer  une  banque  natio- 
nale. Pafions  aux  biens  eccléfiaftiques. 

Des  Biens  Eccléfiafiiques. 

Quoiqu’il  ait  été  décrété  que  ces  biens  font  à 
la  difpofition  de  la  nation,  ce  n’efi:  qu’à  la  charge 
de  pourvoir  d’une  manière  convenable  à l’entre- 
tien du  culte , des  miniftres  des  autels  ôc  des 
pauvres.  Sous  ce  point  de  vue,  il  eft  queftion  de 
favoir  s’il  feroit  avantageux  pour  le  moment  de 
s’emparer  de  cette  adminiftration.  M.  Dupont, 
homme  très-expert  en  finances  , le  prétend  ainfi, 
dans  un  difeours  prononcé  fur  cet  objet,  ôc  im- 
primé d’après  le  vœu  de  l’aflemblée  3 mais  on. 
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remarque  qu’en  cherchant  à donner  de  la  latitude 
â fes  calculs , il  les  augmente , ou  les  affaiblit  au 
gré  de  fon  imagination. 

D’abord  il  évalue  les  récoltes  du  royaume  , 
en  toutes  efpèces  de  productions , à quatre  mil- 
liards , fans  parler  du  revenu  des  maifons  : fur 
cette  fomme , il  prétend  que  2 milliards  500  mil- 
lions, font  abforbés  par  les  frais  de  culture  & 
d’exploitation , par-là  il  réduit  le  produit  net  des 
récoltes  à 1 5 00  millions,  encore  fuppofe  t-il  qu’il 
n’y  a que  800  millions,  ou  un  milliard  au  plus 
d’impofables j il  va  jufquà  reflreindre  à 7 5 mil- 
lions y le  produit  de  la  contribution  du  quart  ÿ il 
cherche  enfuite  à fe  reétifier  par  une  note , en 
difant  ce  que  dans  fon  calcul , il  n’avoit  pas  com- 
33  pris  les  rentes , que  les  principes  adoptés  par 
3>  le  miniftre,  & l’affemblée  nationale,  ne per- 
J3  mettent  pas  de  les  foumettre  à une  impoftiort 
33  durable  : mais  que , comme  il  s’agit  ici  d’une 
33  contribution  pajfagèrey  une  fois  payée  , cette 
33  contribution  paroît  aujourd’hui  devoir  porter 
33  fur  toutes  efpèces  de  revenus  ; d’après  cet 
33  aveu  r il  convient  que  le  quart  de  l’annuel 
>3  des  rentes  produira  5 o millions , parce  que 
33  dit-il , il  fujffira  d’en  ordonner  la  retenue  ». 

Ce  langage  n’eft  exaéfc  ni  dans  le  fait , ni  dans 
le  principe  ? ni  dans  les  conféquences.  Dans  1^ 
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fait , l’afiemblée  nationale  ôc  le  miniSre  font 
bien  d’accord  , que  Ion  ne  peut  faire  ni  déduc- 
tions , ni  des  retenues  fur  les  rentes } mais  l’af- 
femblée  eS  bien  éloignée  d’avoir  décidé  que  les 
capitalises , comme  citoyens  , étoient  affranchis 
de  toutes  contributions. On  a déjà  obfervé  que  la 
rigueur  des  principes  & l’équité  exigeraient  qu’ils 
fubifient  une  contribution  proportionnelle  ; ils  ne 
doivent  pas  plus  être  affranchis  des  contributions 
durables  , que  des  taxes  pajfagères  ; le  principe 
eS  le  même  dans  les  deux  cas  ; mais  en  l*ad~4 
mettant  , il  ferait  fouverainement  injuSe  de 
procéder  vis-à-vis  eux  par  forme  de  retenue  fur 
les  intérêts  qui  leur  font  dus  ; ils  feront,  comme 
tous  les  autres  citoyens , dans  le  cas  de  donner 
une  déclaration  de  leurs  revenus  , parce  qu’il 
pourrait  arriver  que  le  capitalise  à qui  il  ferait 
dû  par  l’Etat  des  fouîmes  confidérabies , fut  lui- 
même  débiteur  envers  d’autres  , alors  il  feroit 
fondé  à faire  la  compenfation  pour  fixer  le  mon- 
tant de  fa  contribution. 

Rien  ne  peut  nous  raSiirer  fur  la  bafe  des 
calculs  de  M.  Dupont  ; il  évalue  le  produit  des 
dixmes  à 120  millions,  y compris  les  frais  de 
perception  j mais  elles  ne  montent  pas  à cette 
fomme  ; l’opinion  la  plus  commune  les  réduit 
ià  80  millions* 
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Il  porte  le  revenu  des  biens-fonds  à 64  mil- 
lions , mais  il  lailfe  de  côté  les  frais  de  régie  qui 
deviendroient  immenfes  pour  des  objets  morce- 
lés de  épars  dans  tout  le  royaume. 

Quant  aux  dettes  & aux  charges,  il  ne  compte 
que  31845  paroilfes,  non  compris  celles  du  dio- 
cèfe  de  Strasbourg,  & environ  10000  annexes; 
mais,  fuivant  une  carte  moderne,  il  s’en  trouve 

39194. 

Il  fe  permet  de  divifer  les  paroilfes , d’affoi- 
blir  les  unes , d’augmenter  les  autres , d’en  créer 
de  nouvelles,  comme  s’il  étoit  permis  de  fe  jouer 
à plailir  des  établilfemens  formés  à grands  frais , 
pour  l’avantage  & l’utilité  des  paroillès. 

Il  partage  le  royaume  en  cercles  de  24  lieues  , 
ce  qui  donne  70  arronailfemens  ; il  fixe  le  reve- 
nu des  évêques  à 24  ou  36000  liv.  ; il  ajoute  un 
feptième  pour  ceux  qui  feront  placés  dans  les 
principales  villes  ; dévalue  au  hafard  les  penfions. 
des  religieux  fupprimés,  Ôe  par  fon  réfultat  il 
prétend  que  la  nation  pourra  le  mettre  inconti- 
nent en  polfefiion  ; 

i°.  De  4S  millions  de  revenu  qui  relient  net, 
routes  charges  défalquées. 

20.  Du  capital  de  16  millions  defiinés  aux 
penfions  viagères  ; 

j$°.  De  la  faculté  de  percevoir  le  rachat  des 
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tîlxmes;  fi  on  l’en  croit,  elles  feront  achetées  par 
des  particuliers  aifés  qui  les  remettront  enfuite 
aux  redevables , fur  le  prix  qui  fera  réglé  dans 
chaque  canton. 

Ce  brillant  aperçu  ne  préfente,  comme  on  le 
voit,  qu’un  beau  rêve  patriotique;  mais  il  ne 
peut  ferVir  de  point  d’appui  à des  opérations  de 
cette  nature.  M.  Dupont  dit  lui-même , page  7 5 , 
que  les  biens  du  clergé  ne  font  pas  fuffifamment 
connus  , 8c  l’on  conçoit  qu’ils  ne  peuvent  l’être 
que  d’après  un  détail  exad  des  affemblées  pro- 
vinciales : lorfque  ces  revenus  feront  vérifiés  , il 
conviendra  de  fixer  le  montant  des  charges.  Pour 
y parvenir , il  faudra  déterminer  le  nombre  des 
évêques  , des  curés , des  vicaires , des  maifons 
religieufes , 8c  régler  les  penfions  qui  doivent  être 
accordées  aux  religieux  fupprimés.  Toutes  ces 
opérations  regarderont  chaque  province  en  parti- 
culier , parce  que  les  biens  qui  s’y  trouvent  fitués, 
font  principalement  deftinés  aux  befoins  de  ces 
mêmes  provinces. 

Une  grande  queftion  qui  doit  être  décidée  par 
l’afTemblée  nationale , efi:  de  favoir  fi  l’on  peut 
priver  les  pourvus  de  bénéfices  de  l’équivalent 
des  revenus  dont  ils  jouiffent  actuellement;  c’eft 
ce  que  l’on  ne  penfe  pas.  En  effet , quoique  les 
biens  eccléfialtiques  foient  à la  difpofition  de 
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la  nation  > cela  ne  lui  donne  d’autres  droits  que 
de  faire  procéder  à des  extin&ions  , à des  fup- 
preftions,  à la  fixation  des  revenus  affeétés  aux 
difterens  fervices  j mais  ce  principe , quelque 
jufte  qu’il  foit  en  lui-même , ne  l’autorife  pas  à 
dépouiller  les  titulaires  actuels  , parce  qu’à 
leur  égard,  elle  a formé  un  double  contrat  qui 
tient  eftemiellement  à la  foi  publique  j le  titre 
par  lequel  elles  les  a pourvus , étoit  irrévocable  : 
fur  la  foi  de  ce  titre  , ils  ont  contraété  des  enga- 
gemens , les  créanciers  ont  fait  des  avances , ce 
feroit  tromper  les  uns  8c  les  autres  , que  d’enle- 
ver aux  bénéficiers  les  revenus /dont  ils  doivent 
jouir  jufqu’à  leur  mort.  11  n’eft  pas  plus  permis 
de  les  priver  de  ces  revenus  que  de  leurs  béné- 
fices. Il  fera  donc  plus  jufte  8c  plus  convenable 
d’attendre  leur  décès,  pour  opérer  les  fuppref- 
fions.  L’afTemblée  nationale  ne  doit  en  ce  mo- 
ment s’occuper  que  des  dîmes  éteintes , pour  fa- 
voir  comment  il  fera  pourvu  au  remplacement. 

Des  Dixmes . 

M.  Dupont  a eu  raifon  de  dire  que  l’aiTem- 
blée  n’avoit  pas  pu  entendre  que  les  proprié- 
taires de  fonds  fujets  à la  dîme , fe  mettraient  eu 
pofteflion  pure  8c  lîmple  de  cette  grande  mafte 
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Se  richeftes  qui , à aucun  titre , ne  fait  partie  de 
leurs  propriétés  : nous  dirons  avec  la  même  fran- 
ehife  qu’on  ne  peut  préiumer  que  les  repréfen- 
tans  d’une  nation  accablée  fous  le  poids  de  fes 
dettes  , aient  voulu  enrichir  des  particuliers  , au 
préjudice  de  l’Etat j 8c  furtout  qu’ils  aient  eu 
intentiond’augmenterla  fortune  des  propriétaires 
en  proportion  des  richeffes  qu’ils  poffédoient 
déjà*  Tous  les  députés  de  la  nation  tiennent  des 
fonds  fujets  à la  dixme  j ils  ne  peuvent  éloigner 
d’eux  le  foupçon  qu’en  déclarant  que  le  prix  du 
rachat  tournera  au  profit  du  tréfor  public  qui 
payera  aux  titulaires  aéluels  l’intérêt  des  extinc- 
tions dépendantes  de  leurs  bénéfices. 

Le  prix  de  l’affranchifiTement  doit  être  fixé  à 
un  taux  très-modéré  ; les  titulaires  n’en  éprouve- 
ront aucune  perte  , vu  les  frais  de  perception  , 8c 
cela  accélérera  le  rachat  qui  ne  peut  devenir  pro- 
fitable à la  nation , qu’ autant  qu’il  fera  fait  dans 
un  bref  délai  : on  ne  doit  pas  s’arrêter  a de  foibles 
inconvéniens } fi  l’avantage  que  trouveront  les 
débiteurs  ne  les  détermine  pas,  ils  doivent  y 
être  contraints  ; ils  peuvent  vendre  une  portion , 
pour  affranchir  le  tout , la  caiffe  nationale  fi 
elle  eff  établie,  leur  en  fournira  peut-être  les 
moyens. 

Quand  le  produit  des  dîmes  11e  ferait  que  de 
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8 o millions , le  capital  donneroit  des  fommes 
immenfes  3 ces  fommes  ferviroient  â la  création 
d’une  banque  nationale,  8c  d’un  numéraire  fictif 
dont  il  n’eft:  pas  moins  eftentiel  de  s’occuper  que 
du  numéraire  réel. 

Du  numéraire  réel . 

Malgré  tous  les  métaux  précieux  que  le  coirw 
merce  fait  entrer  en  France , notre  numéraire  efi: 
de  beaucoup  infuffifant,  pris  égard  a l’étendue  8c 
à la  population  du  royaume , quoique  la  circula- 
tion des  efpèces  fe  confonde , fe  croife  8c  fe  mul- 
tiplie de  mille  8c  mille  manières;  dès  que  la 
mafie  du  numéraire  elt  trop  foible , la  circula- 
tion ne  peut,  (même  avec  la  plus  grande  acti- 
vité ) fe  reproduire  par  tout  dans  une  proportion 
égale  aux  befoins  , à plus  forte  raifon  quand  des 
caufes  fans  nombre  font  difparoître  une  grande 
partie  de  cette  mafie , 8c  entravent  cette  a&ivité. 
On  ne  peut  mieux  comparer  cette  circulation  , 
qu’aux  veines  qui  diftribuent  le  fang  dans  toutes 
les  parties  du  corps  humain;  pour  peu  que  l’équi- 
libre fe  perde  , le  corps  languit , 8c  tombe  bien- 
tôt dans  l’anéantiftement. 

Rien  n’eft  plus  difficile  dans  un  corps  poli- 
tique que  de  faifir  le  jufie  point  d’équilibre , 8c 
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de  maintenir  le  degré  d’a&ivité  convenable  à la 
circulation  du  numéraire.  Celui  de  la  France 
étant  reconnu  infuffifant , on  doit  néceffaire- 
ment  l’augmenter  par  tous  les  moyens  pofiibles  ; 
d’abord  il  faut  transformer  en  monnoie  l’argen- 
terie , la  vaifielle  & tous  les  meubles  orfévrés  ; 
on  y fubftituera  la  vaifTeile  plaquée  d’Angle- 
terre ou  la  platine  d’Efpagne.  Les  proprié- 
taires fe  détermineront  volontiers  à ce  facrifice 
de  luxe  par  les  avantages  qui  leur  feront  offerts, 
tels  que  la  fixation  du  marc  au  plus  haut  prix  5 
le  bénéfice  du  monoyage , l’intérêt  au  taux  le 
plus  fort.  Si  ces  moyens  ne  fuffifent  pas,  on 
doit  interdire  l’ufage  de  tous  les  meubles  d’ar- 
gent , peut-être  même  faudra-t-il  en  venir  à une 
refonte  de  monnoies , en  augmentant  la  valeur  de 
nos  efpèces , de  telle  forte  que  ceux  qui  les  tien- 
nent en  ftagnation,  éprouvent  une  perte  fi  réelle, 
qu’ils  n’héfitent  pas  de  fe  foumettre  à la  loi. 

Quoique  l’on  augmentât  notre  numéraire 
réel , on  ne  pourroit  encore  fe  difpenfer  de  créer 
un  numéraire  fi&if.  Sera-ce  par  des  tontines  ? par 
des  caiffes  ou  banques  nationales  ? par  des  billets 
ou  papiers -monnoies  ? C’eft  ce  qu’il  faut  pe£er 
avec  le  plus  grand  foin. 
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Des  Tontines  , des  Caljfes  ou  Banques  nationales  J 
des  Billets  ou  P apiers-monnoies . 

Les  tontines  font  des  emprunts  faits  fous  des 
conditions  éventuelles , qui  en  rendent  le  fuccès 
plus  ou  moins  avantageux  , foit  aux  créanciers  , 
foit  à ceux  qui  empruntent  ; pour  l’ordinaire  les 
chances  des  prêteurs  deviennent  plus  favorables  , 
par  le  laps  de  tems  & par  la  durée  de  leur  vie  , 
ils  entrent  , pour  ainfi-dire  , en  lice  avec  tous 
ceux  qui  courent  les  mêmes  hafards. 

Sous  la  (impie  dénomination  de  caille , on 
n’entend  qu’un  dépôt  d’argent  ou  d’effets  defti- 
nés  à tels  ou  tels  ufages  ; ainfi  l’on  dit  caille 
d’extinélion , cailfe  d’amornlfement , cailfe  de 
prêts , mais  le  plus  fouvent  ce  terme  devient 
fynonyme  avec  celui  de  banque,  c’efl  dans  ce 
fens  que  l’on  dit  caille  d’efcompte. 

Quant  aux  banques , on  ne  peut  mieux  les  dé- 
finir que  par  leurs  effets,  quoique  variées  dans  le 
mode  qui  les  conftitue  } nous  aurons  recours  à 
M.  Clavière. 

« Les  banques  de  crédit  font  inftituées  pour 

mettre  dans  la  circulation  des  papiers  repré- 
» fentatifs  de  la  monnoie.  L’ufage  de  ces  pa- 
v piers,  de  ce  numéraire  fiélif , eft  fi  commode- 
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U pour  le  public,  que  les  banques  peuvent  ré-* 
« pandre  facilement  en  billets  , une  fomme 
» triple  du  numéraire  effeétif  que  leurs  coffres 
a?  recèlent 3 en  forte  quelles  gagnent  l’intérêt  de. 
s?  trois  ou  quatre  capitaux , circulant  en  papiers, 
« tandis  quelles  ne  perdent  que  l’intérêt  du 
» capital  qui  chaume  en  argent  dans  leurs 
>5  coffres  35. 

C’eft  en  triplant  , non  le  numéraire  , mais 
fes  fondions,  que  les  banques  de  crédit  font 
utiles  au  commerce  , aux  manufadures  & in- 
directement à l’agriculture  3 ôc  c’eft  auiïi  par 
ce  numéraire  fidif  qu  elles  verfent  dans  la  circu- 
lation , qu’on  les  juge  utiles  aux  opérations  du 
gouvernement. 

A l’égard  des  billets  ou  papiers  monnoie  , if 
ne  faut  pas  fe  perfuader  qu’on  propofe  ici  de  ce 
papier  créé  pour  acquitter  des  dettes  preffantes , 
de  ce  papier  qui  eft  un  ligne  des  befoins  de  FEtat 
de  fi  détreffe  ou  plutôt  de  fa  banqueroute  pro- 
chaine, de  ce  papier  qui  refte  fur  place  jufqu  a 
ce  que  le  gouvernement  l’en  retire  3 on  n’entend 
parler  que  d’un  papier  valant  monnoie  d’un 
papier  pris  pour  comptant  dans  toutes  les  caiffes 
publiques  , d’un  papier  en  un  mot , non  fufcep - 
tible  dé efcompte  y qui  forme  un  titre  affuré  de 
créance,  de  qui  a fur  les  efpèces  monnoyées^ 

iüj 
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l’avantage  d’une  circulation  plus  facile  & plus 

prompte. 

On  ne  peut  concevoir  jufqu’à  quel  point  les 
fyftêmes  de  les  opinions  varient  , même  en 
adoptant  la  nécefîité  d’un  numéraire  fiéfcif,  les 
uns  optent  pour  des  tontines  , les  autres  pour 
des  banques , ceux-ci  ne  veulent  qu’une  banque 
nationale  avec  privilège  exclufif  , ceux-là  en 
exigent  plusieurs  , de  prétendent  que  le  champ 
de  l’induftrie  doit  être  ouvert  à tous.  La  créa» 
tion  ou  l’émiffion  des  billets  n’offre  pas  moins 
de  variété ; de-là  naiffent  une  infinité  de  quef- 
tions  y on  ne  peut  que  les  préfenter,  en  laiffant 
à l’affembléè  le  foin  de  les  réfoudre. 

i°.  Aura-t-on  recours  aux  tontines  ? Ce  moyen 
nous  fourniroit  la  reffource  d’un  emprunt  tou- 
jours ouvert  de  aufîi  favorable  à la  nation,  qu’aux 
prêteurs , il  ne  doit  pas  être  trop  légèrement 
rejeté. 

L’auteur  de  l’écrit  Hommage  d’un  citoyen  aux t 
diflricls  de  Paris  préfente  un  plan  qui  offre  aux 
a&ionnaires  des  avantages  de  1 5 jufqu’à  5 5 
pour  100  , leur  vie  durante  , mais  en  n’ouvrant 
les  paiemens  de  rentes  qu’au  bout  de  dix  années  y 
de  1 2 à 20  pour  100  en  ouvrant  ces  paiemens 
au  bout  de  cinq  ans;  de  1 3 &demi  à 24  pour  100 
en  ouvrant  ces  paiemens  au  bout  de  fîx  ans  : ce 
iyflême  mérite  d erre  approfondi. 
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M.  le  comte  de  Cuftine,  dans  un  autre  projet 
de  tontines  , autorife  la  cailfe  à recevoir  des 
fonds  pendant  quinze  ans , pourvu  qu’ils  y foient 
verfés  également  chaque  année.  A l’expiration 
de  ce  terme  , il  allure  en  viager  une  fomme 
annuelle  égale  au  total  du  capital.  Si  cette  tontine 
pouvoit  avoir  lieu,  elle  deviendroit  utile  aux 
journaliers,  aux  domeftiques  , & à tous  ceux  qui 
voudroient  fe  ménager  des  relfources  pour  l’âge 
de  retour.  Mais  quelque  féduifans  que  foient 
les  projets  préfentés , il  ne  faut  pas  fe  lailfer 
éblouir  par  les  apparences , on  ne  doit  les  ad- 
mettre qu’après  le  plus  fcrupuleux  examen. 

jl°.  Se  décidera-t-on  pour  une  cailfe  ou  banque 
nationale.  Il  paroît  qu’il  n’y  a plus  à héliter , 
tous  les  vœux  , tous  les  fufïrages  ( à quelques 
modifications  près  ) fe  réunifient  fur  ce  point. 
Jamais  une  opinion  publique  ne  s’eft  manifeftée 
avec  plus  de  force  <Sc  d’unanimité  (1)  j mais  de 

(1)  Voyez,  le  Projet  pour  libérer  P Etat ....  y les  V ues 
générales  fur  V Impôt y par  M.  Delavilîe  Leroux  ; le  Crédit 
public  3 par  un  citoyen  de  Poitiers  ; le  Plan  d'une  banque 
nationale  y par  le  comte  de  Cuftine  ; & un  autre  écrit 
par  le  même  , fur  l’impoflibilité  de  continuer  les  em- 
prunts.,.. ; les  Vœux  fur  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique.... y la  motion  de  M.  le  baron  d’Allarde , fur  le 
-Régime  des  finances....  y le  plan  publié  par  M.  le  duc  de 
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quelle  manière  conftituera  - 1 - on  cette  caille  ? 
quelle  fera  fon  organifation  ? quels  en  feront  les 
fonds  ? comment  & par  qui  fera-t-elle  adminis- 
trée ? fera-t-elle  , ou  non , chargée  d’efcompter 
les  papiers  des  particuliers , ou  fera-t-on  un  éta- 
blilfement  à part  ? Ce  font-là  autant  de  queftions 
à réfoudre. 

De  quelque  manière  qu’on  établilTe  cette 
caille  , elle  doit  nécelfairement  correfpondre  à 
d’autres  cailfes  provinciales  8c  fecondaires  , afin 
que  les  impôts  des  provinces  , après  l’acquitte- 
ment  de  toutes  les  charges  5 puilfent  parvenir 
fans  frais  à la  caille  générale  ou  au  tréfor  public. 
Cette  cailfe  doit  avoir  des  revenus  exiflans  ou 
du  moins  des  relfources  allurées  pour  acquitter- 


Charoft , plan  très-bien  conçu  en  lui-même  , li  les  prin- 
cipes n’étoient  contraires  à ceux  adoptés  par  l’alfem- 
blée....  ; celui  du  marquis  de  Favaras  pèche  auiïi  de  ce 
côté.  c.  Voyez  la  Motion  patriotique....  ; les  Réflexions 
fur  les  principales  caufes  du  déficit , où  Fauteur  fait  voir  , 
d’une  part-.,  les  faux  préjugés  que  la  banquç  de  La W , mal 
dirigée  ^ a laide  trop'long-tems  après  elle  $ d’autre  part  y 
la  diffé^nge  qui  fe  prouve  entre  les  billets  de  la  banque 
de  Lav/  & ceux  que  l’on  propofe.  Il  faut  encore  confulter 
les  Recherches  6’  Confédérations  nouvelles  fur  les  flnan- 
ces, par  JM.  de  Cormeré  5 & liirtout  fon  travail  fur  la 
fuppreflipn  des  aides , traites , &c. 
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le  montant  des  billets  répandus  dans  le  public  , 
fulïent-ils  tous  repréfentés  dans  un  feul  jour.  Il 
conviendra  donc  de  fixer  la  mafTe  desinllets  mis 
en  circulation  , de  telle  forte  qu’il  ne  foit  pas 
pofiible  de  les  multiplier  par  des  opérations  clan- 
deftines.  Pour  donner  à cette  caille  tout  le  degré 
de  confiance  qu’elle  doit  avoir  chez  l’étranger 
comme  dans  le  royaume  , fon  adminiftration 
doit  être  rendue  publique  , de  manière  quelle 
puilfe  être  furveillée  de  vérifiée  par  tous  les 
intérefTés. 

Le  comité  des  finances  doit  nous  donner  in- 
cefïàmment  un  plan  fur  cet  objet.  Sans  doute 
il  fera  digne  des  membres  choifis  dans  ce  comité 
même  j pour  s3  en  occuper  plus  fp  éclatement  y nous 
attendons  avec  la  même  impatience  le  plan  que 
leMiniftre  des  finances  nous  a fait  efpérer^  proba  » 
blement  cette  cailfe  y trouvera  place.  Par  ces  ma- 
tifs  nous  nous  abftiendrons  de  faire  un  choix* 
parmi  tous  les  plans  qui  nous  ont  été  préfentés. 

30.  Quant  a l’émiffion  des  papiers  que  l’on 
mettra  en  circulation  , on  ne  doit  donner  le 
titre  de  la  qualification  de  papiers-monnoies 
qu’à  ceux  qui  peuvent  en  tous  tems  être  libre - 
ment  échangés  avec  V argent  y qui , comme  on 
l a dir , font  reçus  par  - tout  en  paiement  de 
qui  font  pris  pour  comptant  dans  toutes  les 


il 
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caifTes.  II  importe  peu  quel  nom  l’on  donne  a 
ces  papiers , billets  de  caifTes,  billets  de  finances* 
bons  d état , billets  nationaux  : mais  il  importe 
efîentiellement  qu’ils  foient  dans  un  rapport 
direct  avec  les  caifTes  générales  ou  particulières } 
que  toutes  efpèces  de  fraude  foient  écartées  ; 
que  la  confiance  foit  tellement  établie  par  le 
plan  qui  fera  propofé  au  public  , qu’il  ne  foit 
pas  polTible  de  former  des  doutes  raifonnables. 
à cet  égard. 

Ce  feroit  en  vain  que*  pour  augmenter  le  numé- 
raire fictif,  onrépandroit  des  billets,  fi  d’avance 
Ton  n’avoit  formé  des  fonds  fuffîfans  & affurés 
pour  leur  rembourfement } ce  n’eft  pas  fur  des 
titres  pompeux , fur  des  efpérances  incertaines  5 
lur  une  confiance  hafardée  , mais  fur  des  gages 
affinés  & prompts  à fe  réalifer , que  la  foi  pu- 
blique doit  être  établie  > ainfi  on  ne  pourroit 
adopter  le  fyftême  de  M.  le  marquis  de  Gouy 
d’Arcy  , qui  veut  que  l’on  mette  en  circulation: 
des  mandats  faifant  fonctions  d’efpèces  3 jufqu’à 
la  concurrence  de  400  millions , à prendre  fur 
la  caifle  du  don  gratuit.  Il  faut , 011  le  répète  , 
des  fonds  , des  gages  oftenfibles  pour  établir  une 
pleine  ôc  parfaite  confiance.  C’eft  alors  qu’on 
pourra  fe  promettre  tous  les  avantages  des  billets 
valant  monnaie  ^ on  d’un  numéraire  fiétif  équi? 
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valant  au  numéraire  réel.  C’eft  alors  que  l’agri- 
culture  , le  commerce  &:  l’induftrie  jouiront 
avec  plénitude  des  effets  de  ce  jufte  équilibre, 
qui  donne  la  vie  & l’adivité  à toutes  les  parties 
du  corps  focial.  Venons  à un  objet  non  moins 
important , celui  des  fubfiftances. 

Des  Subjijlances . 

C’eft  ici  un  des  objets  les  plus  intéreffans  qui 
peuvent  occuper  les  affemblées  nationales. 

Les  fubfiftances  font  effentiellement  liées  avec 
les  finances,  i°.  à raifon  des  fecours  prompts  & 
efficaces  qui  deviennent  néceftaires  pour  les  pro- 
curer } 20.  en  raifon  de  leur  influence  fur  l’aug- 
mentation  ou  diminution  du  numéraire.  Ce  nè 
feroit  point  aftezde  ces  fecours,  fi  une  prévoyance 
toujours  adive  ne  s’attachoit  à découvrir  8c  £ 
écarter  les  caufes  qui  nous  font  fi  fouvent  éprouver 
les  calamités  de  la  difette  , au  milieu  même  de 
1 abondance.  Mais  hélas  ! qui  peut  fe  flatter  de 
découvrir  ces  caufes?  elles  varient  au  gré  des  cir- 
conftances , au  gré  de  l’ambition  ou  de  la  per- 
verfité.  Pour  l’ordinaire  on  n’aperçoit  le  mal  que 
quand  il  n’eft  plus  tems  d’y  remédier.  Déjà  l’aft- 
femblée  nationale  a eu  recours  à tous  les  moyens 
qui  étoient  en  fon  pouvoir  , en  prohibant  l’expor- 
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tation , en  aiitorifant  la  libre  circulation  dans 
rintérieur  du  royaume  , en  chargeant  le  comité 
des  recherches  de  porter  fpécialement  fés  vues 
fur  cet  objet. 

Mais  à quoi  fervent  les  meilleures  loix , Ci  leur 
exécution  n’eft  point  afïurée , h déjà  on  les  a 
rendu  inutiles  par  des  précautions  antérieures. 

S’il  exifle  dans  le  royaume  des  gens  allez 
pervers , alfez  atroces  pour  abufer  des  bienfaits 
de  la  providence  <5c  de  la  fécondité  de  la  nature, 
quoi  qui!  en  puilïe  être,  malheureusement  l’ex- 
périence nous  prouve  que  les  mefures  prifes  font 
infufEfantes  ; comment  pourra-t-on  donc  y fup- 
pléer  pour  l’avenir  ? Nous  hafarderons  quelques 
réflexions  à cet  égard. 

D’abord  il  faut  s ’affurer  de  la  julte  proportion 
du  produit  des  grains  dans  tout  le  royaume,  avec 
ki  maffe  des  individus.  S’il  eft  vrai  que,  d’après 
le  dénombrement  que  M.  Ory  fit  exécuter  en 
1746,  la  population  ne  montoit  à cette  époque 
qu’à  ic)  millions,  cette  même  population  fe 
Trouvant  aujourd’hui  portée  à 25  ou  16 . La  dif- 
férence de  6 ou  7 millions  pourroit  bien occafion- 
ner  de  faux  calculs  fur  notre  évaluation  de  pofïi- 
bilité. 

Les  150  mille  barils  de  farine , au  poids  de 
1 80  livres,  que  nous  fournilfons  à nos  Colonies  * 
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indépendamment  des  fraudes  auxquelles  cette 
fourniture  donne  lieu , lors  même  que  l’exporta- 
tation  efb  détendue,  pourroient  bien  encore  aug- 
menter le  vide  que  nous  éprouvons. 

On  fuppofe  que  la  recette  d’une  année  com- 
mune fournit  pour  nourrir  15  ou  18  mois,  & 
même  plus  tous  les  habitans  du  royaume  ; mais 
cette  fuppofition  eft-elîe  bien  exaéte?  Quand, 
comment , 8c  par  qui  ont  été  faites  ces  vérifica- 
tions ? Qui  peut  nous  raflurer  à cet  égard  ? Com- 
bien ne  deviendroit  pas  funefte  une  erreur  no- 
table fur  un  objet  de  cette  importance! 

D’autre  part , a-t-on  bien  a fiez  évalué  la  diffé- 
rence qui  réfulte  de  la  manipulation  du  pain  ? Il 
y a 10  ou  20  ans  au  plus,  que  tous  les  menus- 
grains  mêlés  avec  le  froment  fervoient  à la  nour- 
riture des  trois  quarts  des  habitans  du  royaume  ; 
aujourd’hui  tout  le  peuple,  fur-tout  dans  les 
villes , n’ufe  que  d’un  pain  formé  de  pur  froment. 
Toutes  ces  caufes  ne  pourroient-elles  pas  influer 
fur  la  difette  de  cette  efpèce  de  grain  ? Peut-être 
qu’en  les  réunifiant , on  trouveroit  la  folution  du 
problème  (1). 


(1)  Qu’il  Toit  permis,  du  moins  dans  une  note,  de 
parler  d’un  abus  qui,  quoique  moins  confîdérable,  révolte 
fliumamté.  Les  gens  du  bel  air,  foit  par  déiicatefTe  , foie 
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Quoi  qu’il  en  piaffe  être,  nous  éprouvons  des 
alarmes  trop  fréquentes  pour  qu’il  foit  permis  de 
rien  négliger.  Il  faut  donc  recourir  à de  nou- 
veaux calculs-,  à de  nouvelles  évaluations  de 
poilibilité.  On  11e  peut  y parvenir  que  par  l’en- 
tremife  & les  foins  des  affemblées  provinciales. 

Cette  bafe  une  fois  connue,  on  renouvellera 
chaque  année  dans  les  provinces  l’évaluation  des 
récoltes , & l’on  dira  : une  province  a tant  de 
plus,  une  autre  a tant  de  moins:  compenfation 
faite , la  diminution  ou  l’augmentation  fur  le  total 
de  la  confommation  du  royaume , eft  de  tant  ; on 
doit  difpofer  de  l’excédent , ou  fuppléer  à ce  qui 
manque. 

Si  la  récolte  eft  reconnue  infuffifante,  il  fautfe 
hâter  d’y  pourvoir , fans  cependant  répandre  les 
alarmes  & la  crainte  ; fur-tout  il  faut  bien  fe 
garder  d’aftervir  l’agriculture,  de  gêner  les  pro- 
priétaires & les  fermiers , de  les  obliger  à con- 


par  ton  , ne  mangent , pour  ainfi  dire  , que  la  croûte  do- 
rée ; ils  ouvrent  un  pain , & d’un  air  diftrait  ou  dédai- 
gneux , détachent  la  mie  , la  jettent  de  côté,  les  valets  la 
rebutent , & les  trois  quarts  du  pain  font  prefque  tou- 
jours perdus. 

Que  le  pain  foit  bien  boulangé  & bien  cuit , voilà  à 
quoi  l’on  doit  furveillet , foit  par  raifon  de  fanté,  foie 
pour  prévenir  cet  inconvénient. 
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duire  léürs  grains  à tels  ou  tels  marchés  ; il  faut 
encore  être  très  - circonfpeét  vis-a-vis  les  négo- 
cians  honnêtes  ; c’eft  par  euxfeuls  que  l’équilibre 
fe  rétablit  entre  les  provinces ; une  précaution  à 
prendre  eft  que  tous  les  négocians  en  grains, 
ainfl  que  leurs  com millionnaires  foient  notoire- 
ment connus  & avoués  ; alors  on  n’aura  plus  rien 
a en  redouter,  Ôc  ce  genre  de  commerce  ne  fera 
plus  flétri  par  de  faufles  impreflions. 

Les  feuls  encouragemens  à donner  pour  les 
marchés , font  de  hauffer  le  prix  des  grains  , d’en 
favorifer  l’apport,  d’aflurer  la  circulation  ôc  la 
vente,  de  l’affranchir  de  tous  droits  de  hallage  , 
coponage  ôc  autres.  Ces  précautions  feront  plus 
falutaires  que  les  entreprifes  paffagères  des  villes 
ou  des  municipalités , que  ces  prétendus  greniers 
d’abondance  qui  procurent  ladifette,  qui,  pour 
raffurer  un  lieu , répandent  la  terreur  dans  vingt 
autres , ôc  n’occafionnent  que  des  luttes  ôc  des 
concurrences  dangereufes  entre  les  dirférens 
membres  d’une  même  fociété. 

Il  ne  faut  pas  négliger  la  manière  de  perfec- 
tionner la  mouture  économique;  l’augmentation 
réelle  ôc  bien  conftatée  d’un  60e  de  farine  , nous 
donneroit  des  bénéfices  inappréciables , ils  aug- 
menteroient  fans  frais  ôc  fans  culture  la  première 
ôc  la  principale  de  nos  richeflès, 
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Pour  diminuer  la  confommation  des  grains  * 
il  faut  de  plus  en  plus  encourager  la  culture  des 
pommes  de  terre  autrefois  méprifées  8c  dédai- 
gnées: on  en  reconnoît  aujourd’hui  toute  futilité; 
elles  fe  plaifent  dans  tous  les  mauvais  terreins  , 
fans  épuifer  les  bons. 

Comme  nos  terres  n’augmentent  pas  en  raifon 
de  notre  population  5 il  faut  veiller  à ce  que  rien 
ne  refte  inculte , cela  nous  forcera  à jeter  les  yeux 
fur  les  communaux  & fur  les  encouragemens  à 
donner  à l’agriculture. 

De  V Agriculture . 

Nous  devons  ici  considérer  l’agriculture  re- 
lativement aux  finances  ; pour  peu  qu’on  ait  mé- 
dité les  rapports  néceffaires  qui  exiftent  entre  l’un 
8c  l’autre , on  eft  bientôt  convaincu  que  les  effets 
en  font  incalculables. 

Le  bétail  eft  la  bafe  d’une  bonne  culture.  La 
circulation  du  numéraire  met  le  laboureur  dans 
la  poftibilité  de  multiplier  fon  bétail  ; le  bétail 
donne  l’engrais  , 8c  l’engrais  produit  l’abondance; 
l’abondance  réagit  pour  fe  multiplierai!  centuple: 
de  tous  les  fyftêmes,  voilà  le  feul  vrai  le  feul 
que  V expérience  attefie  & confirme  ; les  autres 
n’ont  de  mérite  8c  de  réalité  qu’autant  qu’ils  fe 

rapprochent 


/ 
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rapprochent  plus  ou  moins  de  cette  bafe  fonda- 
mentale. « Simplifions  tout , dit  M.  Lormoy,  qui 
n’a  travaillé  que  d’après  l’expérience  ; point  de 
fyftême  : offrons  au  cultivateur  des  exemples  frap* 
pans,  qu’il  puiffe  voir,  concevoir  & exécuter  $ 
n’embarrafîbns  point  fa  tête  d’écrits  qui  11e  font 
que  l’induire  en  erreur,  8c  lui  faire  perdre  du 
temsen  lifant  ce  qu’il  n’entend  pas;  des  exemples 
valent  bien  mieux  pour  Je  peuple  en  général,  8c 
il  eft  un  peuple  dans  tous  les  Etats. 

Etudions  la  nature  ; écoutons-la  , elle  nous 
donnera  plus  que  nous  ne  lui  demandons  ; mais 
croire  qu’elle  nous  donnera  toujours  fans  rien 
lui  rendre  , c eft  s’abufer  & vouloir  le  perftcadef 
aux  autres  y c eft  les  tromper  (1). 

L’abondance  établie,  reproduit  à fon  tour  le 
numéraire  , au  lieu  de  verfer  chez  l’étranger  1 % 
ou  1 5 millions  pour  achats  de  grains,  011  fait 


(1)  Voyez  les  mémoires  de  M.  Lormoy  fur  l’agricul* 
ture  : voyez  aufïi  les  ouvrages  intéreffans  de  M.  de 
Frefne  ; mais  fes  fyftêmes  ne  font  pas  étayés  par  l’expé- 
rience comme  ceux  de  M.  Lormoy.  Il  en  eft  un  cependant 
qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  c'eft  celui  qui  tend  à 
diminuer  la  culture  des  grains  pour  multiplier  celle  des 
fourrages  ; par-là  il  eft  certain  qu'avec  moins  de  culture 
en  grains  on  parviendra  à des  récoltes  plus  abondantes  & 
plus  fuies. 
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entrer  dans  le  royaume  une  fomme  équivalente.1 
La  différence  eft  donc  de  3 o millions  fur  ce  feui 
objet.  Que  fera-ce,  fi  Ton  ajoute  la  multiplication 
6c  ia  vente  de  toute  efpèce  de  bétails  , les  chan- 
vres , les  laines  , les  cuirs  , les  viandes  fraîches 
ou  falées?  La  progrelîion  du  calcul  portera  à l’in- 
fini : ainfi  il  faut  tenir  pour  certain  que  l’agricul- 
ture 8c  les  finances  font  étroitement  liées ; il  ne 
faut  donc  rien  négliger  pour  porter  l’agriculture 
au  plus  haut  point  de  perfeétion. 

Des  queftions  vraiment  dignes  de  l’affemblée , 
8c  qui  tiennent  direéfcement  à ces  grands  objets, 
font  de  favoir  : 

i°.  S’il  eft  plus  utile  de  partager  les  commu- 
naux y 

20.  Dans  quelle  proportion  ce  partage  doit  être 
exécuté; 

3 °.  Si  l’on  doit  les  abandonner  entièrement 
aux  pauvres , ou  s’il  feroit  plus  convenable  de 
leur  diftribuer  gratuitement  la  culture,  avec  des 
augmentations  ou  prélévemens  fucceflîfs  pour 
ceux  qui  en  auroient  tiré  le  plus  grand  parti  ; 

40.  Si  du  moins  l’on  ne  doit  pas  fixer  8c  régler 
dans  chaque  lieu  la  portion  qui  reliera  en  vain  pâ- 
turage , & celle  qui  fera  partagée. 

Il  faudra  aulfi  décider  fi  les  clôtures  feront 
établies  dans  les  provinces  011  elles  n’exillent  pas 
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encore.  Celles  qui  ne  jouiftent  que  depuis 
quelques  années  du  privilège  de  cette  loi , 8c  qui 
par-là  font  dans  le  cas  de  comparer , 8c  de  mieux 
apprécier  les  différences , n’héfiteront  pas  de  pro* 
noncer  qu’elles  font  avantageufes  à l’agriculture. 

Un  autre  objet  très-important , 8c  d’une  uti- 
lité très-générale,  ce  font  les  bois  qui  devien- 
nent chaque  jour  plus  rares  8c  plus  chers  dans  le 
royaume.  Comme  c’eft  ici  un  des  premiers  be- 
foins , il  faut  remédier  à cet  abus.  La  manière  la 
plus  fure  8c  la  plus  prompte  ( après  avoir  ftatué 
fur  les  clôtures  ) , feroit  d’ordonner  que  dans 
chaque  domaine,  compofé  de  100  arpens  de 
terre , on  en  laifferoit  quatre  en  nature  de  bois  , 
8c  ainfi  à proportion. 

Dans  l’état  politique  de  la  France , l’abon- 
dance des  productions  premières  ne  nous  fuffîroic 
pas , fi  le  commerce , par  fon  aétivité , ne  nous 
mettoit  dans  le  cas  de  réalifer  notre  fuperflu,  8c 
de  le  convertir  en  argent. 

Du  Commerce  , des  Manufactures  , des  Ans  & 
de  rindujirie . 

Tout  eft  lié  dans  une  grande  adminiftration 
comme  dans  la  nature } mais  comme  cette  liaifon 
tient  de  proche  en  proche  ? il  eft  des  parties  qui 
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ont  entr’elles  une  relation  8c  une  union  plus 

intime  : telles  font  celles  dont  il  s’agit  ici. 

Le  commerce , ce  lien  de  tous  les  hommes 
8c  de  tous  les  peuples  , qui  femble  aujourd’hui 
régler  la  deftinée  des  Empires  , doit  être  protégé, 
foutetlu  & encouragé  par  tous  les  moyens  pof- 
fibles.  Si  le  commerce  languit , tombe  8c  s’anéan- 
tit , il  entraîne  dans  fa  chute  les  arts,  les  manu- 
faétures  8c  l’induftrie. 

Il  faut  convenir , avec  V auteur  de  l'Hommage 
aux  dijlricls  de  Paris  , que  le  commerce  eft 
aujourd’hui  dans  un dépériftement  prefque  total; 
que  ce  dépériffement  eft  provenu  de  la  difette 
du  numéraire , des  effets  de  l’agiotage , de  l’effer- 
vefcence  de  tous  les  capitaliftes , pour  ce  genre 
funefte  de  fpéculation.  Il  faut  donc  ( on  ne 
ceffera  de  le  dire  ) détruire  cet  agiotage  pour 
donner  à notre  numéraire  fiétif  toute  la  valeur 
dü  numéraire  réel  ; par-là  on  rétablira  le  com- 
merce : le  commerce  fera  bientôt  revivre  les 
manufaétures  , qui  à leur  tour  ranimeront  les 
arts  8c  l’induftrie. 

Il  n’eft  pas  pollible  , comme  le  propofe  cet 
écrivain  , de  fixer  le  taux  des  intérêts  ; cette 
fixation  dépend  uniquement  du  crédit  , de  la 
circulation  du  numéraire  , de  l’aéfcivité  du  com- 
merce. Il  eft  des  réformes  qu’il  faut  néceffaire- 
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tuent  attendre  du  tems.  L’affemblée  nationale 
doit  confidérer  les  objets  en  grand  , s’attacher 
aux  principes  8c  aux  caufes  d’où  découlent  natu- 
rellement les  effets  ; elle  aura  donc  à examiner  , 

i°.  Quelles  doivent  être  les  grandes  vues  du 
commerce  relativement  à la  nation.  Tout  fe 
réduit  au  feul  point  d’établir  en  notre  faveur 
la  balance  du  commerce  , refpeéfcivement  au* 
autres  nations,  de  faire  rentrer  plus  de  numé- 
raire 8c  de  richeftes  en  tous  genres  qu’on  n en 
exporte  : 

20.  Quels  font  les  moyens  de  rendre  notre 
traité  avec  l’Angleterre  , plus  utile  ou  moins 
préjudiciable.  Comme  il  eft  reconnu  aujourd’hui 
que  ce  praité  n’eft  avantageux  qu’au  fifc , à raifon 
des  droits  impofés  fur  les  marchandifes  venant 
d’Angleterre  p qu’il  eft  totalement  préjudiciable 
à la  nation  , 8c  dans  un  rapport  de  trois  fur  un, 
il  faut  s’occuper  du  remède  : ce  ne  fera  pas  de 
rompre  ce  traité  quelle  que  puiffe  être  la  fuite 
de  la  rupture,  comme  quelques  perfonnes  ont 
.ofé  le  confeiller}  mais  d’en  atténuer  les  effets, 
en  rendant  vaines , 8c  pour  ainfi  dire  inutiles , 
les  importations  qui  donnent  la  prépondérance 
à l’Angleterre.  Pour  atteindre  ce  but , il  nç  faut 
que  faire  revivre  l’efprit  public  , 8c  flétrir  de 
mépris  .8c  de  .ridicule  ce$  Anglomanes  qui  dé» 
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daignent  tout  ce  qui  ne  vient  pas  d'Angleterre; 
qui  affeCtent  le  coftume  , le  port,  le  maintien, 
6c  jufqu  à la  refpiration  angloife  : ce  moyen  eft 
en  notre  pouvoir  , il  ne  faut  qu’extirper  une 
manie , une  fantaifie  déplacée.  Déjà  les  manu- 
factures de  France  rivalifent  celles  d’Angleterre, 
mais  quand  il  faudroit  en  venir  à des  privations 
fur  des  objets  de  pur  caprice  , ces  prétendues 
privations  devroient-elles  coûter  à des  hommes 
qui  afpirent  à la  liberté,  6c  qui  doivent  être 
animés  du  bien  public  ? 

3°.  Nous  aurons  aufli  à examiner  ce  que  l’on 
doit  décider  fer  le  privilège  de  la  compagnie  des 
Indes. 

Tout  le  monde  fçait  que  lorfque  le  privilège 
de  l’ancienne  compagnie  fut  fufpendu , le  Roy 
fe  chargea  d’acquitter  fes  engagemens  envers  fes 
actionnaires  ôc  fes  créanciers.  Les  aCtions  furent 
alors  évaluées  ; elles  font  rembourfables  avec 
intérêts  par  voie  d’un  tirage  annuel , c’e/l  ce  que 
ly on  appelle  action  des  Indes . 

La  nouvelle  compagnie  actuellement  exiftante, 
a été  établie  par  arrêt  du  14  Avril  178  5 , on  voit 
dans  le  préambule  de  cet  arrêt  , les  motifs  qui 
ont  déterminé  en  fa  faveur  des  privilèges  ex- 
çlufifs  ; elledevoiten  jouir  pendant  fept années,  ce 
terme  a été  prolongé  jufqu  a quinze.  Toutes  les  opi* 
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fations  de  cette  compagnie  font  dirigées  & régies 
par  douze  adminiftrateurs  qui , pour  répondre  de 
leur  admiriiftration , font  obligés  d’avoir  chacun 
250  aétions  dépofées  dans  la  caille  de  la  com- 
pagnie ; ils  tiennent  chaque  année  deux  alTem- 
blées  générales , l’une  pour  rendre  compte  des 
expéditions  de  fortie , & l’autre  pour  les  retours 
Ôc  les  ventes  : tous  les  aétionnaires  peuvent 
prendre  communication  des  délibérations  au 
fecrétariat  y où  elles  font  dépofées  (1).  Il  s’agit 
■de  décider  h on  lailTera  fubliûer  cette  compagnie 
avec  fes  privilèges  exclulifs,  ou  lî  au  contraire, 
on  lailTera  aux  particuliers , la  liberté  de  faire  le 
commerce  de  l’Inde  8c  de  la  Chine.  Nous  ne 
préjugerons  rien  en  particulier  fur  cette  queftion, 
elle  palfe  de  trcp  loin  nos  foibles  cannoilTancesj 

4°.  On  devra  aulîi  s’occuper  du  commerce 
de  nos  colonies  , de  la  traite  des  nègres , des 
privilèges  réclamés  par  les  citoyens , libres  , de 
couleur,  connus  d'ans  ces  ides  8c  colonies , fous 
le  nom  de  mulâtres  y quarterons  y &c . 

Il  feroit  difficile  de  douter  que  notre  commerce 

avec  les  colonies  ne  nous  foit  avantageux.  Nous 

• • "r  ■ 

(l)  Si  l’on  veut  un  plus  grand  détail , on  peut  recourir 
aux  Etrennes  financières , chap.  X. 
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tranfcrirons  ici  le  réfui tat  donné  dans  des  écrits 
modernes,  & qui  n’a  pu  être  contredit  avec 
fuccès  (i). 

«c  Les  colonies  verfent  en  France  143  millions 
t»  par  an  3 elles  occupent  800  grands  navires 
» marchands  deftinés  aux  voyages  de  long  cours, 
w 6c  6 à 700  petits,  deftinés  au  Cabotage;  elles 
donnent  une  occupation  direCte  à cinq  ou  fix 
millions  d’hommes  qui  habitent  les  côtes  du 
js  royaume  ; elles  mettent  en  mouvement  nos 
» manufactures  3 elte  doublent  la  valeur  des 
» terres , par  la  multitude  infinie  des  confom* 
m mateurs  qu’elles  employent 3 le  royaume  con-» 
*s  fomme  pour  environ  80  millions  de  denrées 
» coloniales  j ces  80  millions  fe  décuplent  par 
» la  circulation  ; cette  circulation  s’étend  jufques 
» dans  les  provinces  les  plus  reculées , par  les 
» fleuves , les  canaux  6c  les  routes  qui  les  tra- 
» verfent  en  tout  fens  3 elle  fournit  à desbefoins 
s>  qu’un  long  ufage  a transformés  en  befoins  de 
» première  néceflitéj  quelques-unes  des  denrées 
coloniales  font  indifpenfables  pour  nos  manu- 
»>  faétures  3 enfin  1 6 3 millions  de  ces  denréesr 


(O  Voyez  les  écrits  intitulés  Réflexions  fur  le  com r 
Inerce  i du  Commerce  des  Colonies  * 
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» coloniales  , font  exportés  à l’étranger  , 8c 
»>  mettent  dans  la  balance  de  notre  commërce 
99  national  ce  poids  énorme  , & malgré  ce  prodi - 
» gieux  avantage y tiré  de  nos  colonies  y le  ré* 
>5  fultat  de  celte  balance  nejl  que  de  75  mil - 
» lions  jî. 

Toutes  ces  confi dérations  approfondies , foit 
en  elles-mêmes,  foit  par  les  effets  réfultans  de 
la  privation  , doivent  nous  décider  à maintenir 
ce  commerce , & à le  rendre  exclujif pour  quelques 
efpèces  de  marçhandifes  que  ce  puijffe  être. 

De  la  nécefîité  de  maintenir  ce  commerce 
naît  celle  de  continuer , quant  à préfent  y la  traite 
d es  nègres  (1)  ; mais  avec  les  adoucilïèmens 
fuccefïifs  8c  gradués  que  les  colons  eux-mêmes 
font  difpof^s  à adopter  : c’eft  ainfi  que  nous  pré- 
parerons dé  loin  la  liberté  de  cette  portion  infor- 
tunée du  genre  humain.  Nous  délirons  bien  lin- 
cèrement  avec  M.  Necker , 8c  les  refpeétables 
colons,  de  voir  arriver  cet  heureux  jour  (2)$ 
mais  il  feroit  dangereux  de  céder  pour  le  moment. 


(1)  Voyez  à cet  égard  les  obfervations .&  réclamations 
des  Colons. 

(z)  Voyez  le  difcours  de  M.  Necker,  & les  réclama- 
tions des  Colons , page  40, 
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à des  fentimens  qui  ne  peuvent  fe  concilier  ave£ 
1 état  aétuel  des  chofes. 

C’eft  fe  rapprocher  des  vues  qui  nous  animent, 
que  de  faire  jouir  dès-à-préfent  les  gens  de  cou- 
leur , de  tous  les  droits  de  l’homme  & du 
citoyen  ( i ) * nulle  raifon  allez  puiflante  ne  peut 
balancer  leiir  jufte  réclamation  à cet  égard. 

Dans  tout  ce  qui  a rapport  au  commerce  on 
ne  peut  rien  prononcer , fans  être  aidé  des  fecours, 
& des  lumières  des  vrais  commerçans.  C’eft 
dans  cette  intention  que  l’aftemblé  a déjà  ac- 
cordé à ceux  qui  ne  font  pas  députés , une  place 
honorable  avec  les  fuppléans.  On  trouvera  ces 
dignes  commerçans  remplis  de  générofité , d’im- 
partialité Sc  de  défîntéreffement.  Il  ne  faut  jamais 
confondre  l’efprit  commercial  avec  l’efprit  mer- 
■candi,  autant  celui-ci  eft  dangereux  , autant 
l’autre  eft  utile  j l’ün  ne  voit  qu’en  grand,  & n’eft 
animé  que  du  bien  général,  tandis  que  l’autre 
guidé  par  fon  feul  intérêt,  n’éxerce  qu’une  baffe 
piraterie  fur  les  fujets  de  l’Etat. 


(i)  Voyez 'l’extrait  du  procès-verbal  des  citoyens 
libres  , leur  , cahier  de  plaintes  & doléance»  5 l’adreffc  à 
l’aflemblée  nationale. 
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On  eft  effrayé  de  tout  ce  qui  refie  à faire , ôc 
du  cercle  immenfe  que  nous  avons  encore  à par- 
courir pour  achever  la  régénération  de  la  France; 
mais  il  faut  redoubler  de  courage  ôc  de  confiance. 
Tout  s’achète  au  prix  du  travail,  ôc  il  11e  peut 
être  confacré  à de  plus  grands  objets. 

Mais  tous  nos  travaux  deviendroient  inutiles 
ôc  infructueux  , fi  l’on  ne  créoit  pour  l’avenir 
cet  efprit  public  qui  fait  céder  tous  les  intérêts 
particuliers  au  bien  général.  C’efl  à l’éducation 
qu’il  eft  réfervé  de  le  préparer  : elle  fe  trouve 
donc  liée  à nos  opérations.  Nous  terminerons 
ces  foibles  effais  par  quelques  réflexions  fur 
cet  objet. 

De  l'Education  publique. 

Dans  tous  les  tems  l’ignorance  a été  funefte 
aux  peuples.  Les  feuls  defpotes , ( où  ceux  qui,’ 
à l’abri  de  leurs  noms , partagent  leur  puiflance 
ufurpée  ) , ont  intérêt  à empêcher  que  les  lumières 
ne  fe  propagent  ; mais  dans  les  gouvernemens 
vraiment  monarchiques,  comme  dans  les  Répu- 
bliques, plus  les  peuples  font  éclairés , plus  ils 
font  amis  de  l’ordre  , plus  ils  font  fournis  aux 
ioix  ôç  à l’autorité  légitime j c’eft  aux  aflemblées 
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provinciales  à diriger  cette  éducation  publique 
fur  les  grandes  vues  de  la  nation. 

i°.  Par  l’éducation  3 l’homme  apprend  à con- 
noitre  fes  rapports  avec  l’Être  fuprême } pénétré 
de  fes  bienfaits , fon  cœur , par  un  fentiment 
délicieux , fe  livre  fans  celfe  aux  douces  expan- 
sions de  la  reconnoiftànce , Sc  fe  préferve  des 
funeftes  effets  de  l’orgueil. 

1 2°.  Par  l’éducation  , l’homme  apprend  à ref- 
peéter  fa  propre  dignité  } à cultiver  toutes  les 
vertus  , à fe  diriger  par  la  juftice  , qui  en  eft 
le  complément , & cela  par  amour  pour  la  juf- 
tice même. 

3°.  Il  apprend  furtout  â connoître  fes  rap- 
ports avec  la  fociété  ; fans  efforts , il  eft  fournis 
aux  loix  y parce  qu’elles  ne  font  que  l’expreflion 
de  la  volonté  générale  ÿ fans  efforts  , il  obéit  à 
l’autorité  légitime  , parce  quelle  eft  le  maintien 
des  loix  y il  chérit  fa  patrie  , parce  quelle  de- 
vient néceffaire  à fon  bonheur  , parce  quelle 
ëtend  fes  jouiffances  8c  affure  fes  poffeflions. 

: Par  l’éducation  , l’homme  apprend  à ne  point 
‘confondre  la  liberté  avec  la  licence  effrénée  ; il 
fait  que  la  liberté  ne  confifte  pas  à faire  tout  ce 
que  l’on  veut  5 mais  ce  que  l’on  doit  vouloir } 
que  la  liberté  civile  protège  les  membres  de  la 
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grande  fociété  ; que  la  liberté  politique  protège 
le  corps  entier  des  citoyens  } que  l’une  eft  la 
fauve-garde  des  droits  individuels  , tandis  que 
l’autre  eft  la  fauve -garde  des  droits  de  la  na- 
tion (1). 

C’eft  par  l’éducation , que  l’homme  apprend  i 
connoître  fes  rapports  & fes  devoirs  particuliers 
dans  les  différens  états  où  la  Providence  peut 
l’appeler  j qu’il  fe  confacre  aux  autels , qu’il  fe 
dévoue  aux  armes , qu’il  embrafle  la  robe  j qu’il 
fe  livre  à l’agriculture , au  commerce,  aux  arts  ; 
qu’on  le  trouve  toujours  fidèle  à Ces  engagemens 
ôc  qu’il  ne  perd  jamais  de  vue  les  liens  qui  l’at- 
tachent à la  grande  famille  , à laquelle  tout  doit 
être  fubordonné.  Elle  lui  apprend  aufli  qu’en 
travaillant  au  bonheur  général , il  aftiire  le  fieu 
propre , celui  de  fes  concitoyens,  de  fes  proches , 
ôc  de  tous  ceux  qui  lui  font  chers. 

Hâtons-nous  donc  de  répandre  cet  efprit  pu- 
blic , d’où  doivent  découler  à grands  flots  ces 
biens  inappréciables.  Hâtons-nous  d’achever  la 


(1)  Ces  définitions  font  de  M.  Petion  de  Villeneuve, 
auteur  de  Y Avis  au  peuple  François.  On  faifit  avec  em~ 
pteflement  cette  occafion  , de  rendre  hommage  à fes 
vertus  & à fes  taler.s. 
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conftitution  8c  la  régénération  de  l’Etat.  La 
conftitution  alTurera  la  liberté  , de  la  liberté  * 
naîtra  l’ordre,  de  l’ordre  l’économie,  8c  de  l’éco- 
nomie , la  certitude  de  voir  bientôt  réalifer  la 
diminution  des  impôts  , la  profpérité  de  la 
France  , 8c  le  bonheur  du  plus  chéri  des  Mo^ 
narques.  Tel  eft  l’objet  de  nos  vœux  les  plus 
ardens  (i). 


(x)  L’auteur  de  l'Avis  patriotique  aux  habitans  de 
lyon  y a parfaitement  faifi  cet  enchaînement  des  effets 
& des  caufes  ; il  a pénétré  dans  ces  myftères  d’iniquité  § 
par  lefquels  on  tente  de  mettre  ©bftacle  au  retour  de 
notre  félicité, 

F i N, ; 


